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u A N D il s^agit d'intérêts aussi puissans qite 
Ceux de la religî6|i et de ses ministres; quand le gpu-* 
Ternement est à la rc|chérche des moyens qui peuvent 
rendre au clergé la considération et PaisanCe, aux* 
quelles il a droit de prétendra; quand enfin , des ci-- 
tdyens animés d'un zèle pur et désintéressé^ ont émis 
déjà leurs opinions sur ce point, j'ai dû penser que 
nib comme eux par IHntérét généi'al , il m'était per-* 
mis, qu'il était métnede mon devoir de proposer à la 
méditation de l'autorité , les mesures que m'a suggé* 
rées le bien public , et que je crois utiles* 

On remarquera peut-être que dans le compte que 
}'ai établi des dépenses du culte catholique , mes caU 
culs ne se trouvent pas en rapport exact avec ceux de 
la dernière législature. On cessera de s'en étonner ^ 
quand on réfléchira que j'ai dû baser ce travail, fait 
en i8i49 au moment de la rentrée du Roi, sur les 
états de i8i3, et que jusqu'en 1816, dans l'espace de 
près de troi^ ans , il est survenu des vacances qui ont 
considérablement diminué les traitemens, et par suite 
les dépenses annuelles du trésor royal pour le culte* 

Devais-je refaire mon travail, parce que quelques 
calculs avaient changé P Ils n'ont point changé le 
fond des choses , et n'y ayant encore eu rien de 
fait que de provisoire 9 ce {provisoire n'empêche pat 
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que la dotation toute entière ne soît enrore i faire. 
J'eusse donc fait de nouveaux calculs inutiles et beau- 
coup de travail en pure perte. Je lie dois ici qu'une 
observation : c^est qu'il n'a été proposé et fait qu'une 
légère amélioration > que cette amélioration n'a pour 
objet que le passage du clergé à un état plus prospère; 
que mon travail a pour but une dotation constante et 
perpétuelle qui assurera cet état prospère ; que les cal»; 
culs du passé ne font rien à la chose ; et en se repor- 
tant à l'époque de mon projet et à l'inutilité des cal* 
culs de l'ancienne dépensé pour son exécution, on m 
m'accusera m d'erreur ni de fausseté. 

Je m'étais contenté de communiquer mon travail ^ 
que je n'avais plaint d'abord l'intention d'imprimer^ 
et j'ai dû voir avec quelque satisfaction que. plusieurs 
de mes idées ont été adoptées. Aujourd'hui je le pu- 
blie , parce qu'entre les plans qui ont paru , le 
mien m'a semblé indiquer plus sûrement les vrais 
moyens, et dévoir diriger ropinion vers ce qu'il y 
a de plus convenable à l'intérêt du clergé et au but 
qu'on doit se proposer d'atteindre* 

Je sais que la loi du 28 avril et l'ordonnance royale 
du 5 juin 181 5 ont augmenté les fonds à prendre au 
trésor royal pour le culte, et que plusieurs classes 
d'ecclésiastiques ont déjà obtenu des bonifications; 
mais « encore une fois , ce ne sont que des secouri 
préparatoires; et ce que je propose est une dotation 
définitive > un fonds perpétuel qui assure à jamais le 
sort du clergé. £e qui » été fait n^est donc qu'un ache-* 
minement à ce qui reste à faire, qu'une preuve de 
plus de la nécessité dé s'eq occuper. 



■' Pour arrÎTer k connaître k fond ma matière et sef ' 
résultats, fai dû rédiger à mesure les projets Je lois 
lit règlement auxqueb chaqge ol)}et doit doniier Heu. 
Ce 90Qt (les bases qui m^étaient indispensables ; maif 
î^aurais cru manquer au respect dû k rautorilé que d^ 
les joindre à mon travail* . , 

Une chose qui mV P>fo devoir. attirer sur ce projet 
b faveur génénale , cVst qu'il résulte de.mea combinai;* 
«ons, outre la dotation qui en est le principal objet ^ 
le moyen d'éteindre au profit de TËtat,. une grande 
^partie de sa dette publique, et de pbcer le clergé, 
qui) je crois f mW^aura gré, danii cette position hei*- 
revae, non«seulement d'-oublier de longs malheurs, 
m^s; encore de rendre au trésor tout ce. quHI en aura 
.reçu , et de se venger du mal qu^l a souffert par tout 
le bien quHl sera en son pouvoir de faire. . , 

Dana ce travail, je ne me sois.occupé que de la Cor* 
nation d'une dotation ; mais elle exige un tempi 
assez considérable et ne doit, commencer qu'en i8ai 
^•v I&21U Cependant, le clergé a des besoins actuels^ 
et ce qiri a été fait en sa faveur , ne remédie qu'aux 
plus pressans et d'une manière à peu près insensible* 
J'ai cherché s'il ne serait pas possible de lui ménager 
dès ce moment des secours provisoires , qui , comme 
la dotation, ne fussent pas k charge au trésor royal , 
et je crois en avoir trouvé les moyens que je me pro- 
pose de développer dans un travail prochain. Je m'y 
suis d'autant plus facilement déterminé , qu'il en ré- 
iullera cet avantage, qu'en ajoutant chaque année aux 
tommes destinées à Tamélioration provisoire du sort 
des ecclésiastiques de toutes les classes , il donne en- 



eert b iadSté de commencer de snHela dotation ié^ 
y finitiTe. 

• Poisse ce double projet trooter b bveor que loi 
méritent du moins mes intentions; poissent tons la 
'éréqqes (mot générique ponr indiquer b hiérirehie 
épiscopale) 9 tout le clergé de France appbudir i des ef* 
-forts qui n*ont pour but que bnr plus grand avantage; 
imisse enfin b France entière me seconder dans des 
vues tendantes Ji de si nobles fins 9 et j'aurai résda cet 
deux problèmes : 

' I*. « Trouver les moyens de doter bonorabbment ^ 
en vingt années, le dergé de France 4 et de lui rendre 
b considération k bqueUe il a droit , sans recoorir 
aux biens dont il a été dépossédé , ni il b dîme, et sans 
jgrever à toujours k trésor royal , les propriétés et les 
personnes ; 

- » a^ Parvenir non^eulement à décharger btrésor, 
les départemens et les conmrones, de tous traitemenn 
et frais de culte, mais encore à amortir, au. profit de 
t'Ëtat , ^o ou a5 millions de rentes de sa dette cons»* 
4îdée.» 
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OBSERVATIONS 

PRÉLIMINAIRES. 



A PORTÉE par ma place de voir de près pendant plu^ 
de six ans ce qu'avait de pénible la situation pécu- 
niaire du clergé de France , ce qu'avait de douloureux 
et de décourageant son élat d'humiliation et de dé- 
goût qu'entraîne le besoin et qui repousse la considé- 
ration f sans laquelle tous ses efforts sont perdus, ses 
leçons et ses exemples sans utilité, j'ai dû m'en af- 
^iger. 

J'en ai gémi comme tous les amis des principes et 
de l'ordre , comme tous ceux qui attachent de l'impor* 
tance à la religion et aux mœurs, qui sont pénétrés dç 
cette vérité que , sans les mçeurs et la religion , il n^y a 
ni vertu, ni probité, ni justice, et qu'un peuple qui 
n'a ni vertu , ni justice , ni probité , qui n est retena 
par aucun frein | n'a plus que de l'égoïsme et tend à 
ya dissolution. 

Guidé par cette vérité et encore par des sentimens 
d'humanité et de justice; persuadé que le coeur de 
l'homme sent le besoin d'une puissance supérieure , 4 
laquelle il puisse recourir dans ses malheurs et ses af* 
dictions , offrir ses désirs et ses espérances, ses hom^ 
jcnages et sa gratitude ; persuadé encore qu'il ne peut f 
avoir d'ordre sans religion , de religion sans culte, et 
de culte sans ministres; que la puissance d'opinion 
qui leur est nécessaire , réside particulièrement aansla 
vénération , et que dans un Etat parvenu à ne respec-. 
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ter qne ce auî frappe rimagination et les yeux « il fa^t «' 
jpmir qu^ilFobtienne, quele préde , indépendaminefit 
de sa piëtë , de sa foi, çle ses bons exemples , en im- 
pose aussi par son extérieur ; j'ai recherché s'il n'exis- 
tait pas des moyens d'arriver k ce but, de relever la 
sacerdoce et de lui rendre une paitie de son ancienne 
aisance , et par conséquent de cette force d'opinion 
qu'il a perdue. Je crois en avoir trouvé, et je les offre 
dans ce Projet de Dotation spéciale et perjpétuelle , à 
la réflexion du Gouvernement. 

Mais ce n'était pas assez d'avoir trouvé des moyeni 
de dotation , il fallait encore examiner ceux qui con- 
venaient le mieux , qui arrivaient le plus sûrement à 
sa formation et à son administration. Il s'en présen- 
tait trois : 

Le premier consistait à former séparément celle de . 
chaque église, à isoler les intérêts de chacune, et i 
laisser â chaque ecclésiastique le soin d^assurer son 
tr^tQuiept et ses dépensas de culte. Ce moyen m'a 
paru impraticable. Sans en rechercher d'autres moiifsf 
i| faudrait du moins , avant, de l'employer , que le 
nombre des diocèses fût déterminé , qu'il en f&t de 
ipéme ^des paroisses de chacun,, et que la circonscrip- 
tiop des uns et des autres fût irrévocablement fixée. 
Cette double opération est nécessairement long,ue, ei 
jusque là. quel milieu faudrait-il adopter ? 

., :liesdeux autres consistaient: i^.à centraliser dane 
chaque diocèse la formation- de sa dotation particu: 
colière; 2^. à centraliser poujr tous les diocèses, de 
France la formation de cette dotation , soit dans la 
^ain du cl<^rgé lui-même, soit dans celle d'une admi- 
nistration civile et désintéressée , uniquement occu* 
pée de son objet et capable de le remplir^. 

, J'examine d'abord la centralisation par diocèse, et 
^ trouve que cç çiode aurait sur le premier un gr^mf*. 
avantage, puisque l'évêque, pesant dans sa justice le# 
intérêt» de toutes ses églises » obvierait ^ toutes le$ 
dissemblances qui seraient l'effet nécessaire d^ l'ar 
baadon aux ecclésiastiques du soin de faire eux-mêmes 
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leu? sort , aux dangers èe Tînlrigue êf atix încifnvénfetiî 
dte plu? outnoins d^adresse. Mais, comme le précé*- 
dciït , ce moyen te seréit admissible qu'auUQt que le» 
deuit oireohseriptiom des diocèses et des églises Se- 
raient définîUyement arrêtées. ' 

Reste la «rentralisatiôn générale au profit de tout le 
clergé, 

Daus ce mode se trouve l'avantage de faire un tràî- 
feraent égal à tous les ecclésiaçtiq.ues , selon sa classe ; 
â égaliser de même les dépenses de chaque église sur 
ses besoins ; à n'exciter l'envie de personne, parce que 
le sort de tous sera partout le même* 

Où ce oeolre doit-il résider ? 

Trois partis s'offrent sur cette aucstlon : i*. dans la 
main du clergé ; a*, dans celle d une adminiilraiioo 
purement civile ; 3®. enfin, dans une autre mi-partie 
d'ecclésiastiques et de laïques. 

Je ne m'arrêterai point ici aux moyens qui s'élèvent 

Îour chacun de ces moyens. Ils seront développé^ 
ans mon plan. Je me borne, quant à présent, à 
penser que la centralisation générale est préférable, 
duel que soit à cet égard le mode que l'autorité croira 
devoir adopter ; et je pense en cela servir les évêques 
et le clergé. \ • 

Cette proposition me mène à examiner quelques 
projets qui ont été présentés dans l'intérêt de l'église : 
1**. Il a été proposé de lui assigner sur le trésor, 
d'abord les deuk tiers et enfin les trois quarts des 8:t 
imillions que TAssemblée constituante avait décrétés 
en sa faveur, après la suppression des corporations re* 
liçieuses et la réduction des églises au culte paroissial. 
Atnsi d'abord environ 4g et ensuite 6k millions. 

Il aetait sans doute à désirer que la fortune puf 
btique permît cette génëposité. Mais est elle nécessaire 
en ce moment que k clergé est extrêmement réduit ? 
On verra qu'avec beaucoup moins , le clergé actuel 
peut être 'honorablement traité , et que 6o millions 
suffiront à toute sa splendeur ; qu'avec cette somme | 



il n^aura pojnt à re|p«tl«r sa richesae paa»^ , et que le 
Iraiiement des ëvéques pourra même être porté aur 
dessus de celui que j'ai proposé. 

Je conviens que les revenus de Fancien clergé s'éle' 
▼aient beaucoup au-delà. Mab a-t-on réfléchi quH^ 
était bien-plus nombreux;. que des abbayes, des béné- 
fices , des corporations de tout genre avaient aussi de 
grands revenus ; q ue tout cela a disparu , et quHl ne 
reste enfin dont on ait à s'occuper que ce qui tient au 
culte paroissial , qui peut-être n avait pas spécialement 
60 millions de revenus? A-t-on réfléchi que c'est sur 
le trésor royal que Ton propose cette dotation ? 

Aurait- on en vue 1^ rétaolissement des bénéfices 
simples? Mais convienl-îl d'y songer avant d'avoir 
consolidé le culte nécessaire aux fidèles? Les mettre en 
concurrence, ce serait également nuire à tous. S'il 
devait être permis de recréer des bénéfices, le clergé 
lui-même devrait désirer, qu'il n'en pût être établi que 
pour le service et la solennité des cathédrales et des 
paroisses , et au profit seulement de ceux qui y exer- 
cent des fonctions, ou pour établir des cures et des 
succursales dans les communes qui n'en ont pas , et 
'des vicariats là où il en serait nécessaire. 

Dans un imprimé, dont l'auteur s'occupe également 
des besoins du clergé , il propose pour y pourvoir : , 

I®. De fixer 5f»r le. trésor royal ^ pour le traitement 
des prêtres et les frais du culte, une somme annuelle 
qui serait répartie à chaque diocèse , dans les propor^ 
lions convenables ; 

2P, D'établir par département une commission char- 
gée de réparti^ à son tour sur les prêtres la portioa 
qu'il aura obtenue dans la somme accordée au dio> 
cèse ; et par commune une autre commission , pour , 
soit avec ses revenus, soit sur les fonds départemen- 
taux consacrés au culte , soit de toute autre manière , 
suppléer à ce qui s'en défaudrait. Ainsi , commission 
départementale et commission municipale. 

Selon l'auteur, ce miode opérerait beaucoup plus de 
bien que toute autre provenant d'une loi générale î et 



dans vingt 4im, on serait parvenu mérne à diminuer le 
contingent du trésor royal , qu'il "évalue à i:^ millions-9 
qui, selon lui, suffiront à cette dépense, et encore 
aux pensions. Cependant, et il ne le, savait pas sans 
doute, ces pensions seules s^élevaient, à Tépoque où 
il écrivait, à près de 6 millions. 

Ce projet remplirait-il en effet le but ? Quand je le 
supposerais, il n'en serait pas moins inidmissible. 
L'auteur n'a pas vu qu'il établissait au préjudice du 
sysiéme d*unilé^ lé système opposé rf^^ administrations 
proQinciales. Si on 1 admettait pour le culte, où serait 
la raison de ne pas l'admettre pour les contribution^ , 
pour toutes les autres parties de Tadministration ? Que 
deviendrait alors la Charte constitutionnelle , qui 
consacre la représentation nationale, Funiformilé des 
loi^f par conséquent celle de leur exécution ? 

Il.n'a.pas vu qu'en .faisaiït autant de commission» 
religieuses que de départeméns, et que les laissant toutes 
et même chaque commune opérer à leur manièi'e « 
libres dans leurs moyens et dans leurs ressource^, il 
en résulterait une dissemblance qui n'est plus aujour* 
d'hui tolérable. 

Un autre vice en naîtrait encore, c'est que tous le» 
départeméns différant d'étendue, de population, de 
Hchesses , le clergé de l'un , par l'effet de cet isole- 
ment, serait riche , tandis que celui de l'autre resterait 
dans la pénurie, et cela souvent dans le même dio- 
cèse. 

Que sera7ce donc, si , comme l'auteur en convient, 
tous les départeméns ne sont pas également religieux? 
Que sera-ce s'ils contiennent beaucoup de proiestans î 
Ils ne sont donc pas également disposés à des sacri- 
fices de oe genre. Cette vérité rend plus sensible en* 
coreleâcheux effet de l'isolement, et repousserait toute 
mesure qui tendrait àintroduireune variété choquante,à 
préparer le germe d'une jalousie fondée. Elle nécessite 
enfin l'adoption d'un mode basé sur l'unité et sur Ta- 
▼antage de, rendre le sort du clergé le même dans tou^ 
ks diocèses. 



n n*a |>as préva une autre difBeuIté çpn n^est pat 
moins grande. Presque tous les diocèses sout compo- 
sés de deux et même de trois départemens. Tons, n^ ont 
qu'un évéque , c^u on chapitre , un séminaire , une 
maîtrise d'etifcms de chœur. Ces objets serontrilsàfa 
charge du seul département chef-lieu? On sentcom-» 
bien il serait pins grevé cpie les autres. Ceux-ci de- 
vront-ils contribuer à cette dépense? Uexpérience 
prouve la diffaculté de les y aipener. S^ils ne sont paf t 
religieux, et si Ton n'a pas contr^eux voie coërcitive « 
le moyen devient absolument illusoire , et Ton devine 
cpnïbien la co-action et la violence ouiraiefnt à la 
cause du clergé. 

Ce qu'il faut remarquer, c'est que l'aoteur pose là 
base de son mode de traitement sur le trésor rtfjral e% 
qu'il /y perpétue. Il n'a donc pas vu qu'il laisse éter- 
nellement subsister le mal auquel il voudrait remé* 
dîer, celui de laisser le clergé à la merci des événe* 
mens, de la pénurie du tré&or et de Tinsouciance des 
fidèles. A ce plan , qu'il est douteux que le clergé trou- 
vât conforme à ses intérêts, qui ne lui permet pas 
l'espoir de se voir jamais propriétaire , qui doit n o- 
pérer d'autre elTet que de diminuer d a ns^ vingt ^ns la 
charge du trésor, seVait préférable sans doute celui 
qui, dans vipgt aps aussi, non-seulement diminuera 
1 obligation du trésor, non seulement déchargera les 
communes, les départemens et le peuple de toute con- 
tribution pour le culte, mais encore procurera à l'Etat 
r amortissement de a5 millions de sa dette consolidée i 
Ce plan est le mien. 

Celui que je discute a donc l'inconvénient ^va^edê 
ne pas réellement changer le sort du clergé. S'il paraît 
l'améliorer un moment , c'est pour mettre éternelle- 
nnent le prêtre en opposition avec %ts habitaus , ou da 
moins à leur discrétion: Il établit sur eux une impocir 
tion permanente qui ne fera que s'accroître à mesure 

Sue le trésor royal se dégagera, et dont ils seront^ 
'autant plutôt fatigués, quon ne leur en laisse pas' 
même entrevoir le terme. 



Deux choses seulement importent au clergé eC 
même au Gouvernement. 

La première, que le fonctionnaire ecclésiastique 
«ojt assuré d\ine existence honorable, indépendante 
âes événemens , du trésor et des personnes. 

La seconde, de Tobtenir le plutôt possible, ef 
qu^elle soit la même partout et pour tous dans la 
•même classe de fonctions, sauf les différences lo- 
cales. 

Le plan combattu n^assure au clergé aucun de ces 
bienfaits. Tous résultent du mien ; le mien est tou- 
jours en harmonie avec la Charte; il ne contient à 
peu près que des perceptions libres et volontaires ; il 
rend égal le sort des mêmes jecclésiastiques par^ 
tout. 

Il résultera de mon projet, encore mieux que du 
plan combiné de commissiorrs provinciales et munici- 
pales, que le clergé se trouvera totalement désinté- 
ressé de la perte de ses biens , qu'il n^aura point à les 
regretter, encore moins Tintérêtet la pensée dVn trou- 
bler les, possesseur s, puisqu^il en aura retrouvé assex 
pour être constamment assuré d^un traitement excé- 
^dant ses besoins , pour reconquérir une exislênce 
honorable et avec elle la considération que Toublî 
des principes et sa longue détresse lui avaient' fait 
perdre. 

Dans les moyens que je propose pour composer la 
dotation , il s'en trouvera peut être qu'on ne 'croira pas 
devoir adopter ; je les ai remplacés par des moyens 
Supplét^ires , dans une proportion t(4le quMls bissent 
une grande latilude pour le choix. Il, y en a que je n'ai 
fait qu'indiquer^ et du tout il résulte que le complé- 
ment de la dotation sera facile. Au reste, j'ai préparé 
les voies, et d'autres peuvent proposer encore des 
moyens qui me sont échappées. 

Mon projet est basé sur un délai ^e vingt ans. Je 
sens qu'il eût été plus agréable d'en présenter un cfui 
pût opérer de suite le même effet Je u'çmpéche per- 



sonne cle le présenter. Je ne ferai qu'une ôlMecrïom 
Ici, le clergé est dans Thypolbèse d^un particulier q ai 
a perdu sa forlune et qui veut la refaire* Il lui làut 
des moyens , de la prudence et du temps s je ne de-* 
mande rien de plus. 

Je finirai par une observation sur les fondations^ 
dons et legs qui seront faits à la dotation. 

Le sort de ces actes de libiéralités privativement 
faits aux églises et autres établissemens religieux, est 
réglé quant au mode de leur autorisation , mais il 
n'a été rien statué sur ceux qui seront faits â la dotar 
tion; et comme le motif quiles déterminera peut en- 
traîner les bienfaiteurs au-delà des mesures, ils mé- 
ritent une attention particulière. 

Loin de moi Tidée de supposer le crime et d'incul- 
per la probité de personne. Mais est-il sans exemple 
que la faiblesse ait été surprise, que des testamens 
aient été attaqués , annuités même pour cause de 
suggestion ou de captation ? 

Si l'intérêt de l'église n'est pas de refuser des bien- 
faits , celui des familles en peut être compromis. Il 
importe donc au clergé de ne laisser planer aucun 
soupçon, fondé ou non, sur la tête d'un de ses 
membres, et d'éviter les débats scandaleux et tou- 
jours préjudiciables à ses intérêts , d'une attaque di- 
recte , fût elle calomnieuse , dans les tribunaux. Il en 
est un moyen simple ^ c'est de soumettre, comme 
avant i8j6, tous ces actes àp'autorisation du Gouver- 
nement. Placé entre l'église et les familles, protecteur 
de tous, sa sagesse désintéressée préviendra les dan- 
gers par une décision paternelle et gratuite^et s'il y a 
lieu, par des modifications toujours préférables à de«. 
discussions judiciaires qui, même en cas de succès , 
ne lèvent pas tous les doutes quand ils ont pour appui 
l'intérêt personnel. C'est encore une raison contre 
l'isolement , et pour la centralisation générale , qui 
neutralise tout intérêt privé, par la raison que per- 
sonne ne gagnant perso nnellemetit à abuser , l'abui 
n'est plus probable. 

Je n'ai point dans mon projet examiné la questioar 



de MToir 1 quelle époque de la dotation ronmeneée 
le trésor rojdl doit cesser ou restreindre ses secours; 
s'il &ut atteodre le complément de cette dotation ; si , 
du moment où elle aura atteint ^ ou 3o millions de 
revenu , ces secours doivent lui être retirés en entier» 
ou seulement diminuer dans la proportion de l'accroi»: 
sèment fO'ogressif de la dotation. 

Dans mon opinion , la charge du trésor ne devant 
pas , d'aprfes mon projet , peser sur lui plus de vingt 
ans ; d'autre part , cette charge n'étant pas exorbi- 
tante , et devenant chaque année nécessaire aux écono- 
mies qui formeront la dotation, les secours du trésor 
ne doivent point Iqi être retirés jusqu^àj son coroplé- 
ment. Lé Gouvernement pèsera tout et décidera s'il en 
doit être autrement 

J'ai voulu faire le bien : si je me sub fait illusîoT» 
sur mes calculs, sur la bonne volonté des citoyens , 
sur le temps , il sera du moins impossible d'accuser 
mes intentions. Je crois mes moyens mfaillibles , et me 
fossé*je trompé sur les époques ou sur les quotités , ce 
ae serait qu'un prolongement de délai ; toujours en 
résulterait-il que la dotation marcherait; et ne pou-- 
vant arriver à la former qu'en la commençant , il faut 
la commencer. Qu'il soit, suivant le premier projet 
discuté , assigné au clergé 4^ ou 6i millions sur le 
trésor royal, ou la millions comme le propose Tau- 
teur du second , en laissant le reste à faire aux dépar^ 
temens ou aux communes, ce n^est toujours qu'un 
état précaire qui ne cessera de donner le désir et le 
besoin d'une dotation. Pourquoi attendre, s'il fauttou* 
jours en venir là ? 

Si toute espèce d'amour , je ne dis pas seulement 
de la patrie, mais de soi-même, n'est pas éteint dans 
tous les cœurs, y eût-il impossibilité ou insuffisance 
dans mes moyens ou dans partie de ces moyens , j'au- 
rai la gloire d'avoir mis sur la voie ; mes idées en au- 
ront fait naître de meilleures ; j'y aurai gagné du 
moins de prouver mon attachement à la Charte, aux 
principes^ à l'ordre | aux bonnes mœurs | à la reli- 



gion ; mon clésîr sincère de la prospérilé de mon 
pays , de Tavantage d^un clergé que je respecte , de 
prébts qui ne m'ont jamais appris qu'à les vénéreff et 
du bonheur du Roi , qui . n'est que celui de son 
pieople; enfin, mon dévouement à sa Personne au- 
guste et à sa Dynastie, <' « • . 
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J-'ans ions les temps et chez tous les peuples, 
le besoin d'iui'e religion a été senti j partout 
Tobservance d'un culte, en ne le prenant que 
sous les rapports sociaux, a été considérée 
comme un ressort puissant pour le maintien de 
Pordre et la propagation des bonnes mœurs j 
partout ses ministres Font été comme des ma- 
gistrats dé douceur et de paix : il importe donc 
au bien de tous , que la religion spit protégée , 
qu'elle soit même environnée de toute la pompe 
qui commande le recueillement et le respect , 
comme ses ministres de la considération des 
peuples. 

A 



( a) 

S'il appartenait au génie des discordes et des 
révolutions, à ce géqie dévastateur des em- 
pires , d'établir sa puissance sur la xuine des 
principes et des mœurs, devait- on craindre 
qu'après les longs malheurs de l'anarchie et du 
désordre , un gouvernement qui se disait répa- 
rateur , suivrait le même système j qu'il déver- 
serait le mépris sur l'arche sainte , et l'humilia- 
tion, les dégoûts et la misère sur ses ministres ? 
Il voulait donc aussi nous tromper, quand, 
d'une main , il avait l'air de redresser les au- 
tels, et que de Fautre, il les sapait sourde<- 
ment. L'hypocrisie n'entendait donc s'en servir 
que comme d'up instrument qu'il fallait laisser 
sfuser lui-même, parce qu'il était dangereux 
^e le briser. 

L'esprit de vertige l'a aveuglé : ses calculs 
ont été faiix, et le Dieu même qu'il insultait 
s'est joué de sa présomptueuse faiblesse. Il pn>^ 
longeait nos maux^ et son orgueil a été puni; 
il a disparu de la terre qu'il a épouvantée , et 
c'est à un Souverain que ses droits ont rendu an 
trône , qui long-temps s'est instruit aux leçons, 
de l'adversité, qu'il est donné de réparer. de 
trop longs malheurs. Étranger à toute autre pas- 
sion que celle du bonheur public , sincèrement 
attaché aux principes de justice , sa sagesse et 



■(3) 
iSa fenneté n^ëcouterontqueie bien .^ que la paix 
de ses peupks. Pieux , mais de la piété dds 
sages , il restituera à la religion ses droits et sa 
force ; il rendra ses ministres à la vénération, 
à la considération qu'appelleront toujours sor 
eux une conduite exemplaire et une aisance 
qui y en les mettant au-dessus du l>esoin , en le$ 
éloignant aussi de l'insouciance du riche, et les 
rendant enfin , du moins avec lé temps, à leur 
religieuse destination ^ leur* permettra de reiâ'^ 
plir le plus saint de leurs devoirs , celui de por- 
ter des secoure à l'indigence et des consolations 
âu malheur. 

V Rien oè reste de l'antique splendeur du clergé 
de France. Ses propriétés se sont évanouies , et 
son existence ne repose plus que sur des traite- 
mens mesquins et même douteux , puisque les 
-moindres accidens peuvent en tarir la source, 
Dépendant non-seulement du trésor public et 
^es événemens politiques , mais encore des dé* 
partemens et des communes , généralement peu 
disposés en sa faveur,^ il a donc à la fois à le- 
douter la pénurie éventuelle du trésor, et l'a- 
varice ou la parcimonie des peuples. S'il ne faut 
pas que le clergé soit trop riche , il faut qu'il 
soit honoré ; et puisqu'il n'est plus permis de k 

A 2 



(4) 

rendre à ses propriétés , essayons d'arriver au 
but par des moyens qui ne soient onéreux ni à 
FÉtat , ni à personne. 

Des lois qu'il n'est donné à aucune puissance 
de pouvoir révoquer, à cause du danger qui 
s'ensuivrait, et parce qu'à toutes les époques, 
les autorités civiles et spirituelles les ont con- 
firmées, d'ailleurs sanctionnées par les mutations 
et le temps qui les ont consolidées , enfin par la 
Charte constitutionnelle,, qui fait aujourd'hui le 
pacte de la nouvelle alliance et la sûreté com- 
mune ; des lois, dis-)e, ont mis tous les biens de 
l'église à la disposition de la nation, mais 
sous la condition expresse de fournir par elle 
à, tous les frais du culte , et de salarier ses 
ministres. Voilà notre obligation. La nation , 
qui l'a formellement contractée , doit la remplir* 

Et ce n'est pas seulement *par le moyen du 
trésor royal qu'elle doit y pourvoir. Outre que 
Inexpérience a démontré que ce qu'elle a fait 
jusqu'à ce jour est insuffisant 5 que mille cir- 
constances peuvent placer le clergé entre le re- 
tard, l'incertitude et même la suspension de 
son payement , la nature des choses et l'accrois- 
sement jprogressif des valeurs , exigent la for- 
mation d'une dotation j7ar/ic2///^r^ d luij per^ 
pétuelle et spéciale. 



(5) 

Présentons d'abord et en raccourci Vétal ac-^ 
tuel du clergé (i), et de ce qu'il coûtait. 

Il se compose : 

I*. De ;rois cardinaux, au traitement de 
3o,ooo francs ; 

a*. De g archevêques, à i5,ooo francs ; 

3*. De 4i évêquesjà 10,000 franc»; 

4*. De 10 chanoines de Saint-Denis, dont s 
archevêques, à i5,ooo francs, et 8 évéques, à 
10,000 francs; 

. 6*. De III vicaires et provicaires généraux, 
partie à 2,000 francs et partie à i,5oe francs ; 

6*. De 4i5 chanoines, à 1,000 francs; 

7"". De 608 curés de première classe , à 
' j,5oo francs ; 

8°. De aa5i curés de deuxième classe, à 
1,000 francs; 

g"". Et de 25, 80g succursalistes ou desser* 
vans , à 5oo francs. 

Sur la plus grande partie de ces traitemens, 
il est fait déduction de leurs pensions à ceux qui 
en ont obtenu. 

(i) Il ne &ut pas perdre de vue que cet ouvrage a 
été fait en 18 14. Il est survenu quelques améliorations 
depuis , mais qui ne changent Hen au fond de Tou- 
^age. Elles n'opèrent de changement que dans queU 
qnes détails. 



(6)^ 

Les pensions dépendent du bqdgel du nu- 
nistre Ats finances ^ et les traitemens, de celui 
de V intérieur^ chargé du culte. Ainsi le desser- 
v.3ot pensionné s'adressait à deux ministres poar 
toucher 5oo f. par an , ou 126 f. par trimestxe ^ 
et aujourd'hui pour en toucher 600. 

Le total de cette dépensé s'é- 
lève à . • i7,3g5,5oof. 

A quoi joindre ce qui est 
payé par les départemens et les 
communes pour le personnel. . 1,^51^05.0 f. 

Et pour les dépenses dites 
matérielles. ....... 5,o84,o5jÇ 



.ToTAii . . , . . ^a,4o8,o56f. 

Sur quoi déduire : 
Pourkssuccui'-^ 
sales vacantes. 1,673,500 \ « r ^ 

Foiur tes pensions 5,8ai,6oo j ^' 9 '^ 

Reste à la charge des cultes 
et dfis^ apjnmun.es, . ... i5,ai5^o6£ 



Mais pour avoir une donnée exacte el juste, 
il faut supposer toutes les pensions éteintes, 
et toutes les places remplies. Alors, et méiM 
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<7> 

dans Fétat misérable actuel^ la dépense entière 
«'élèverait 4 9a^5oo,ooo f. eoTiron. 

Maintenant, ayant d'examiner ce qu'il Côti-^ 
vient de faire en faveur du clergé , et le men- 
tant de la. dépense nécessaire à son améliora^ 
lion y présentons quelques observatioâ!^. 

T6ut semble commander le maintien d^tne 
diàtinctiim entre les otireS. Outre que là dif^ 
férence de leur éteâdue et de leur ditustioû 
en exige une dams les tràhemens y elle dè^éât 
dans U main des évéques un moyen d'ëinti^ 
lation et 4® récompense, par la perâpectitd 
qu'elle offre aux eedésiâ^iquefr d'bu àvànce* 
ment à raison de la bonne conduite et dè$ 
talens. 

Le traitement de i5oof. parait suffire, en 
ce moment , à la première classe deé ûtitén 
Av4?€ le casuel toujours importait dans une 
grande paroisse^ 

Celui de looo ff doit être élevé pat la soitè 
i I âoo f. , parce que le easuel y édt moine Mû^ 
sidérable. Jusqu'à ce que des- moyens noû'* 
veaux soient préparés^ Un curé petit rigou- 
reusement vivre avec cette «omiâe et les pf oduits 
éventuels de sa place» 

A Pégard des sùccnrsaifstes ^ il est évident 
qoâ 5oo et même 600 &• ne iufîfôenteti «uctfii 



(8) 

temps , surtout dans les petites communes , la 
plupart sans population j sans moyens et sans 
ressources. 

n faut donc considérer les desseryans sous 
deux rapports, i"*. dans leur état actuel; 
a*, dans leur état futur. 

Quand la dotation du clergé sera complétée, 
leur traitement doit être porté à 900 f. , c'est 
assez pour les petits endroits où la dépense 
est peu de chose. On pourra même * en faire 
deux classes, selon les localités , l'une à 1000 f. 
et l'autre à 800 f . . 

Mais comme un curé ne peut ni se yêtir ni 
yivre décemment avec 5oo ou 600 f. ; comme 
ne pas lui donner au moins le strict néces- 
saire, c'est le mettre à la merci, à la charité 
de ceux qu'il devrait soulager , ce qui marche 
contre le but de l'institution et contre l'intérêt d« 
la k morale et de l'ordre, il devient indispen- 
sable d'y remédier de suite par une augmen- 
tation provisoire qui élève au moins son trai- 
tement à 760 f. 

Il y en a deux moyens: 

Le premier consiste à mettre ce supplément 
à la charge du trésor. 
' Ce serait pour la totalité des succursales, 
en les supposant toutes poiurues , un excédent 



(9) 
de dépense de 5 millions, lesquels jointe aux 
22,600,000 f. , feraient 27 millions qui , dans.le 
fait, se trouveront réduits par les vacances à 
moins de 26 millions, et dans l'état des choses , 
à cause des pensions, à environ 19 millions. 

Le ministre chargé des cultes n'aurait donc 
en ce cas, à ordonnancer que cette dernière 
somme qui serait le maximum de sa dépense ; 
encore faudrait-il en déduire environ a millions 
payés pour le personnel par les départemens 
et les communes , et qui font partie de ce ca- 
pital. 

Le second moyen consiste à charger de ce 
supplément les communes qui composent la 
succursale. 

Déjà plusieurs en ont senti la nécessité , et 
se sont exécutées d'elles-mêmes. Elles payent à 
leur pasteur un supplément plus ou moins con- 
sidérable. 

Mais beaucoup , après s'y être engagées , 
n'ont pas persévéré. Une loi pourrait leur en 
faire l'obligation. Ne serait-il pas inconvenant 
de la provoquer ? 

,, Et pour diminuer encore cette charge , soit 
du trésor , soit des communes , ce supplément 
pourrait n'être pas accordé aux desservans qui> 
ayant des moyens personnels , n'en auraient 



( »o ) 

pas l>e$om , ou à ceux qui en reçoivent des 
fabriques ; ou enfin n'être attribué que jusqu'à 
concurrence du complément, à ceux qui en 
touchent une partie de la part des communes. 

C'est ici le moment d'observer que pour évi- 
ter aux desservans double demande et doubles 
firàîs pour le paiement de leur traitement et 
de leurs pensions, im seul ministre devrait être 
chargé de les ordonnancer , sauf à suspendre 
les pensions jusqu'au moment où les pension- 
naires auront le droit de les prétendre, indé-* 
pendamment du traitement , ou sauf aux deux 
ministres à s'entendre à cet égard. 

Jusqu'au moment de la formation d'une do^ 
tation » je ne propose point d'augmentation en 
faveur des évêques y des vicaires généraux et 
des chanoines^ Us reçoivent des départemens 
des supplémens qui rendent leur position moins 
défavorable, et je leur rends la justice de penser 
qu'ils provoqueraient eux-mêmes la préférence 
pour la classe la plus misérable de leur 
clergé (i). 

Des réclamations sans nombre se sont éle- 

(OL^ordoAnaiiCÊ du 5 jum 1816, à fait quelque 
chose éu faveur de plusieurs classes At ces foàciiom 
iiaires ; mais ces dispositions ne changent ntxk ' au 
fond de mon travail 9 comme je Tai déjà dit». 




(n) 
vées d^ la part des communes privées de leur 
église pour en demander le rétablissement. Faul- 
il s'en rapporter à cette effervescence du zèle? 
L'expérience a prouvé que ce n'est qu'un feu 
léger qui se dissipe dès qu'il s'agit de payer, 
Cbs demandes ne sont formées que dans Fidéé 
que le gouvernement en prendra tous les frais 
à sa charge. S'il y a réellement des communes 
à qui une église soit nécessaire, il y en a beau- 
coup à qui le voisinage de l|b pdfrois^e poulet 
dç. s'en pa3ser. Il faut donq s'^n teair au calcul 
. des besoins^ et une augmentation de.6 it 8000 
succursales parait suffire. 

Comment et. quand cette augmentation sera- 
t-elle £iiûe ? Elle doit étr^ coerdonaée avec 
l'époque de la circonscriptioa définitive des 
diocèses. Mais dès cemoment,: on peut déterm iiier 
le nombre de paroisses qjii'aura chacun d'euï, 
eo fixer les localités., sauf à laisser vacantes 
celles que le défaut de prêtres ne permettra pas 
de pourvoir , et sauf lorsqu'il y aura oommonr 
cernent de dotation, et quelque excédent de 
fonds et de prêtres , à accorder , s'il y a lieu , 
aux évêques ,^ chaque année, la faculté de rem- 
plir la quantité d'églises vacantes que les 
moyens permettront 

Le nombre des diocèses restera-t-il à cin-. 



(la) 

quante ? En sera-t-3 établi autant qne de dé- 
partemens ? Ne l'augmenlera-t-on que de dix 
ou douze ? 

L'Insuffisance des diocèses parait générale* 
ment sentis : il faut donc en augmenter le nom- 
bre actuel. Plusieurs évéchés sont considéra- 
bles , et peuvent, sans inconvénient , en former 
deux. 

SI Ton établit de suite un évêcbé par dé- 
partement , outre qu'il faudra un chapitre qui 
diminuera encore la quantité des prêtres néces- 
saires au culie paroissial, parce que ces places 
seront recherchées , il faudra encore un sé- 
minaire et une maîtrise d'enfans de chœur pour 
chacun ; il faudra aussi des supplémens par les 
départcmens , et quand les supplémens sont 
déjà difficilement fournis par deux ou trois, 
dont chaque diocèse est composé , comment 
un seul ponrra-t-il y suffire ? Le résultat ne 
sera-t-il pas de ne rien payer 7 

Comme il faut cependaot que le nombre en 
soit augmenté j parce qu'il en est de beau- 
coup trop forts en population et en étendue , 
il paraîtrait convenable , parce qu'il en résul- 
terait moins de charges , de ne porter , en ce 
moment, cette augmentation qu'à douze, dont 
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troîs archevêchés , ce qui formeraît en tout 
soixante-deux sièges. 

Si cette proposition prévalait jusqu'à nouvel 
ordre y et que cependant on adoptât en défini- 
tif le système d'un évêché par département, 
rien ne me paraîtrait devoir empêcher que le 
principe fût de suite consacré y sauf à fahre 
exercer provisoirement, d'accord en cela avec 
l'autorité ecclésiastique , deux diocèses par le 
même évéque , en choisissant les plus petits 
pour les réunir, jusqu'à ce que les moyens per- 
missent de les faire exercer séparément. 

Si l'augmentation se borne définitivement à 
douze diocèses , l'opération est simple : Far- 
rondissement des nouveaux sera pris sur ceux 
qui seront trop étendus , avec les mêmes dé- 
limitations des paroisses , à moins qu'od ne 
)uge à propos de déterminer de suite les com- 
^munes qui , n'ayant pas d'église parroissiale , 
seront jugées devoir en obtenir quand il y en 
aura possibilité. 

On sent que pour arriver à tous ces chan- 
gemens plus ou moins grands , il faut qu'il y 
ait une affectation de fonds suffisante à leurs 
besoins , et l'on ne peut se la procurer que par 
une dotation qui ne peut elle-même se former, 
si on ne la commence pas. 
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C'est alôM , c'eât à cette époque de la for- 
mation d'une dotation spéciale au clergé; c'est 
quand des retenus indépendans du trésor lui 
seront assurés , que l'on pourra s*occnper d'uh 
plan définitif et invariable, songera élever les 
traîtemens, notamment ceux des éveques , ïela- 
livertent àl'éminence de leur dignité, aux^- 
cours qu'ils doivent répandre dans leurs Visi- 
tes pastorales et auïang qu'ils doivent teuir. 

Sous un gouvernement qui connaît les con- 
venances , l'augmentation des traiietnens est 
une mesure nccessaîre , et la formation d'un« 
dotation n-est paS moins indispensable, parce 
quVile aura cet avantage, qu'en sottatit Ib 
clergé de la dépendance du trésor, des dépar- 
temens et des coiûmiines , elle le rendra à là 
considération qu'il doit avoir. Les départèmens 
et les communes y gagneront de leur côté d« 
n'avoir plus à leur charge que les achats , IcH 
construction» et réparation^ , savoir : les dé- 
partèmens , de ce qui concerne les cathédrales 
et les établissemens diocésains ; et les com- 
mune^ , les églises et les presbytères. 

En se résumant sur l'état actuel des églises p 
îl est reconnu indispensable d'élever le traite- 
ment des succursalistes à 760 fr. dès ce mo^ 
ment , parce que de tous les ecclésiastiques > 
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ce sont ceux qui souffrent évidemment le plus. 

Si le trésor royal se charge de ce supplé- 
ment jf c'est une dépense de 4 à 5 millions à 
ajouter aux sommes qu'il fournit déjà (en i8i4), 
mais qui lui donne du temps pour toutes les 
autres que nécessité l'amélioration de l'état de 
tout le clergé. 

D'après ces observations y il reste a exami- 
ner ce qu'il conviendrait de faire pour arriver 
à ce but désirable , et à quelles sommes de- 
vraient être portés les traitemens pour les ap-* 
proprier à l'état et aux besoins des différentes 
classes du clergé rendu à un état prospère , et 
divisé en 6a diocèses. 

Puisqu'il s'agit de calculer le montant des 
sommes que ces augmentations doivent néces» 
siter y il faut en présenter le tableau sous le 
4ouble rapport du personnel et du matériel. 

Dép^nse9 perwrmelles. 

Cardinaux. (Le nombre n^en étant pas fîxé> 
on peut l'arbitrer à six) , à ce titr^ 5o,ooo fr. 
paraissent suffire , parce qWils ont y en outre ^ 
te traitement de leurs sièges. . i8o,ooof. 

ly Archevêque d^ Paris . . i8o,ôoô 

56€^oeo 
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ly autre part. . . • 36o,ooo f. 

tes archevêques de Lyon , de 
liouen et de Bordeaux y à cha- 
CUD 5o,ooo fr. i5o,ooo 

jirchei^éques^ 8 — à 36,000 f. 288,000 

Evéquesy 5o — à a5,ooo f. i,a5o,ooo 

Chanoines de Saint^Denis , 
deux archevêques — à i5^ooo f. 
cl 8 évêques — à 10,000 f. (i). 110,000 

Ficaires généraux de métro- 
pole, la — à 3ooe fn ... 36^000 

f^icaires généraux tlpropi^ 
caires généraux, 1 5o — à a4oo f . 3 1 2,000 

Chanoines , 520 — à 1800 f. gSG^ooo 

, Curés y 65o — à i5oo£ . 975,000 

Curés , a*, classe , a,3oo — à 
a,aoof. 2,760,000 

7,177,000 

(i) La haute importance et la dignité da chapitre 
de Saînt-Denis , semble exiger une seconde classe de 
chanoines et un bas-chœur analogue. 

Ce second collège pourrait être porté \ 12 , et 
son traitement \ i5oo fr., en tout 18,000 f. 

En évaluant à pareille somme toutes les dépenses 
du bas-chœur, et à 6000 f. ce qu'il convient d'assu-: 
rer à la fabrique en revenus , c'est avec i^ooo f. pour 
la musique , un total de 46,000 f. 

Desservons^ 



Ci-contre 7,177,000 f. 

Desservons , 26,000 k 900 f. 23,4oo,ooo 

Total des dépenses person- 
nelles dans le cas de 63 sièges. 29,577,000 

Dans cet état des dépenses 
personnelles , il n'est pas fait dé- 
duction des pensions , 1*. parce 
que la dotation proposée ne de- 
vant se compléter que par un 
certain laps d'années, on doit 
présumer l'extinction d'un grand 
nombre de ces pensions ; a*, 
parce que les pensionnaires sur- 
yivans auront atteint l'âge où la 
pension n'est plus déduite. 

Mais il résulte de ces calculs 
qu'avec 3o millions on peut ai* 
sèment faire face à la dépense 
des traitemens dans 62 diocèses, 
en portant tous ces traitemens au 
taux ci -dessus. Ib sont tels 
que dans sa classe, chaque fonc- 
tionnaire peut vivre honorable* ' 
ment; encore y aara-t-il un ex- 
cédent de plus de 400,000 f., 



^9,677,000 
B 
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D'autre part. . . . 29,677,000 
soit pour les omissions qui peu- 
Terit exister , soit pour des dé- 
penses accidentelles. Mais alors 
restent à la charge des départe- 
mens et des communes , toutes 
les dépenses du matériel : il faut 
donc savoir à quelles sommes 
ces dépenses peuvent s'élever, au, . 
cas dont il s'agit. 

Dépenses du matériel. 

Soixante -deux diocèses exi- 
gent soixante-deux séminaires et 
autant de maîtrises d'enfans de * 

chœur. 

Les séminaires actuels ne sont 
administrés que par des bourses 
et demi-bourses payées par le 
Gouvernement , dont le total 
ne s'élevait , avant l'ordonnance 
diu 5 juin , citée , qu'à 64o,ooo f. 
et s'élève aujourdfhui à un mil- 
lion, ce qui , divisé par 6a, ne 
fait pour chacun, terme moyen , 
qu'environ 16,000 f., insuffisans 
de beaucoup à la nourriture et 

^dy^npoo f. 
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Ci-contre . . . ; ; 39,577,000. f. 

à renlreticn de plus de cent élèves 
contenus dans chaque séminaire. 

La conscription y avait attiré 
quelques sujets à pension et 
demi-pension. A présent qu'elle 
n'a plus lieu , cette ressource sera 
considérablememt affaiblie , à 
moins que l'espoir prochain d'une 
amélioration dans le sort du 
clergé, n'offre pour l'avenir une 
perspective plus heureuse. 

Supposons , l'un dans l'autre , 
120 élèves dans chaque sémi- 
naire, c'est 7,44o sujets qui, à 
raison de 4oo f. par tête , donnent 
lieu à une dépense de . . . 2,976,000 f. 

Cette quantité d'élèves paraît 
dans la proportion des besoins. 
En effet on peut , quand l'ordre ^ 

sera établi , évaluer au 5". le 
nombre des prêtres qui seront an- 
nuellement consacrés , et la mor- 
talité des curés ne devant s'éva- 
luer , d'après les règles connues, 
que du 20 au 25*. , il en résulte 
qu'il y aura suffisance, 

62,553,000 f. 
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D'autre pari. . . . 32^&53)00O t 
La dépense de chaque élève 
portée à 4oo f. n'est pas ré- 
ductible, parce qu'il faut y join* 
dre celle des petits séminaires 
qui exigent des professeurs à 
part; parce qu'il faut sur la 
somme nourrir et payer les 
directeurs , professeurs y em** 
ploy es, serviteurs, etc. D'ailleurs 
il est possible que le nombre des 
élèves s'accroisse au-delà de 
744o; mais il est, en. ce cas, 
probable que le peu de pensions 
et de demi-pensions qui seront 
payées, couvrira l'elédent de 
dépense. • 

Les maîtrises des enfans de 
cbœur sont à peine commencées 
dans la plupart des cathédrales. 
Elles ne sont entretenues que par 
des moyens de bienfaisance : elles 
ont droit a une protection spé- 
ciale par les avantages qu'elles 
présentent sous le double rap- 
port de la solemnité du culte 
et des progrès de l'art musical. • 

5at;553yQoo f. 
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Ci'Contre 33,555,ooo f 

Daprès les calculs , elles exigent ^ 
une dépense annuelle de lo^ooof. 
Pour 6a , c'est un total de . . 620,000 f. 
Le ministère des cultes accordait 
annuellement sur ses fonds des 
secours aux congrégations reli- 
gieuses de femmes. Ils s'élevaient 
à 182,000 f. par année. Cette ins- 
titution ne peut être trop encou- 
ragée à cause des services qu'elle 
rend à l'instruction comme i 
l'indigence et à l'humanité souf- 
frante. Il serait convenable d'é- 
lever ces secours annuels à . . 3oo,ooo f • 

Un objet de haute considé- 
ration doit occuper la sollici- 
tude générale ; <;e sont les be- 
soins des prêtres âgés et infirmes . 
Il faut leur assurer une vieillesse 
douce et tranquille , et ceux qui 
souvent ont pris sur leurs besoins 
pour soulager l'infortune , doi- 
vent trouver dans la prévoyance 
de i'institutioa même à laquelle 
ils ont voué leur existence p les 
ressources d'une charité pieuse . 



33,473,000 f* 



lyauire -part, . . , 33,673,000 f. 
et noble , et les moyens de n'être 
pas forcés à l'humiliation de re- 
courir à la pitié publique. 

Pour satisfaire à ce juste de- 
voir, il convient de ménager 
dans chaque diocèse une retraite 
pour dix , douze ou quinze d'en- 
tre eux. Celte dépense , à cause du 
loyer et des domestiques néces- 
saires, doit être portée à 6,000 f. 
par diocèse. Pour 62. . . . 872,000 f. 
\ Les indemnités de logement dues 
aux curés qui n'ont pas de pres- 
bytère , regardent les communes 
obligées de loger leur pasteur. Il 
en est de même des reconstruc- 
tions et réparations des églises 
et des cimetières. 

Cependant comme ces dépenses 
sont souvent telles que les com- 
munes sonthors d'état de les faire 
en entier, la prudence , et même 
l'intérêt de la religion semblent 
exiger qu'il soit affecté dans 
chaque diocèse un fonds pour 
cet objet, dans lequel les ca- 

33,845,000 f. 



(a3) 
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thédrales et autres établissemens 
diocésains sont compris. Ce fonds 
ne sera jamais qu'un secours 
pour aider les communes qui se 
seront soumises k faire le reste 
de la dépense. En la portant à 
5o,ooo f. par an , on sera encore 
long-temps à parvenir à la res> 
.tauration totale de ces édifices 
dont la majorité est dans un état 
effrayant de dégradation,. Pour 
6:2 diocèses > c'est un total de . 3, 100,000 U 

Le sort des vicaires mérite 
encore plus d'intérêt. Ils sont 
indispensables pour former des 
curés. La plupart n'a aucuns 
moyens; ce n'est donc pas assez 
de leur présenter dans le loin- 
tain une perspective de bonheur, 
il faut encore qu'ils trouvent , 
au moment même , des secours 
certains qui les dispensent de 
recourir à leurs parens , eux- 
mêmes peut-être dans le besoin, 
n faut en un mot leur faciliter ' 

le passage. 

36,945,000 t 
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ly autre part. ... 56^45iooo, f. 

Les grosses paroisses en ayant 
seules besoin, 6,000 paraissent 
suffire. 

Il leur faudra un traitement de 
3oo f. indépendamment du lo- 
gement que les cures devront leur 
fournir, ainsi que la nourriture, 
moyennant une modique pen- 
sion. 

Cette dépense s'élèvera à . • 1,800,000 f. 

Il a été dit plus haut qu'il sera 
nécessaire d'accroître le nombre 
des paroisses de 6 à 8000 quand 
il y aura suffisance de prêtres, 
et quand la dotation indispen- 
sable à leur traitement sera as- v 
surée. Il convient donc de pré- 
senter ici ce surcroît de dépense, 
en observant que ne s'agissant 
que de dédoubler de grandes 
paroisses pour former les non* 
velles , il n'en doit résulter que 
des succursales à goo f . ,. ce qui , 
pour 7000 , terme moyen , exi- 
gera une somme annuelle de ,. .. 6,I0Q,O0P f. 

Alors il y aura en France ^ , 

36000 paroisses. 44,845,ooo f. 
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Ci-contre . . . . . 44,845,ooo f. 

L'état pécuniaire des fabrii- 
ques n'étant pas moins misérable 
que celui du clergé , la justice , 
la prévoyance exigent qu'il y 
soit également pourvu. Elles s'é- 
lèveront à 36,ooo <îomme les 
paroisses. - 

Pour évaluer les secours an- 
nuels à leur donner , d'après leurs 
besoins, il faudrait établir une 
triple échelle ; calculer le nom- 
bre 1*. de celles qui peuvent ou 
pourront se suffire , par leurs 
propres moyens , par leurs res- 
sources , par les fondations , dons 
et legs qui leur auront été faits j 
a**, de celles qui n'auront pas de 
revenus suffisant ; 3». et de celles 
qui n'en auront aucun. Cest 
un travail que les cvêques seuls 
pourront faire avec quelqu'exac- 
titude, et dont il ne sera besoin 
de s'occuper que dans le temps.' 
Jusque-là, on ne peut établir 
qu'un aperçu par approximation. 

Aia$i^ en &;^mt une somme com- ^ 

44,845,000 f. 
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jyautre^ part,, . . . 44,845,ooo f. 
mnne de i5o fr. pour chaque 
fabrique, il en résultera un total 
de 5,4oo,ooo f- 



Total de la dépense per- 
sonnelle et matérielle. 5o,245,ooo f. 



Ainsi , avec 3o millions on peut 
ëleyer les archevêchés à 12 , les 
éyéchés à 5o , les traitemens à la 
convenance nécessaire , et avoir 
plus dé 4oo,ooof d'excédent, 
mais en laissant toute la partie 
du matériel en l'état où elle se 
trouve , c'est-à-dire , à la charge 
des départemens, des commu- 
nes, et des âmes pieuses. 

Ainsi, avec 5i millions, on 
peut pourvoir au matériel , . as- 
siu'ar au clergé une existence ho- 
norable et indépendante , et avoir 
près de 800,000 f. de reste. On 
le pourrait même avec une moin- 
dre somme , en laissant de côté 
quelques parties dont le besoin 
n'est que de prévoyance et dont ^ 



ôo,a45,ooo f. 
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Ci-eontre ..... . 5o,a45,ooo f. 

l'urgence n'est pas absolue, en, 
^tn femettanl âu temps et à la 
piété des fidèles du soin d'en as- 
surer les moyens. 

Mais il faut arriver h pouvoir 
disposer de l'une de ces sommes; 
et quand le moment en sera-t-il 
Tenu ? Au reste , si dans l'état 
actuel le clergé > d'après le bud- 
get des Finances, ne coûte au 
Gouvernement que 1 5 millions, 
lesquels joints à quelques autres 
objets, ne portent cette dépense 
totale qu'à 19 ou 20 millions 
qui , à la vérité , ne changent 
presque rien à sa pénible situa- 
tion, on peut en portant le tout 
à 24 ou d5 millions, lui procu- 
rer une amélioration réelle , en 
prenant un milieu entre les frai- 
temens que permettrait la dota- 
tion complétée et ceux qui sont 
actuellement accordés (i) ; mais 
il ne s'agit ici que de connaître ^ 

5o,245,ooo f. 
(i) J'établirai ce fait dans un travail ultérieur. 
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ly autre part. . . . 5o,245,ooo f. 
toute l'étendue des besoins et les 
fonds qui seraient nécessaires 
pour qae le clergé obtint toute 
satisfaction , sous le rapport de 
la solemnité du culte et de la 
considération qu'il a droit de 
prétendre ; j'ai donc dû les pré-' 
senter à l'imagination et à l'œil* 

Je dois faire plus, je doit 
examiner maintenant à quel ac- 
croissement de dépense entrai-* 
lieraient 84 diocèses au lieu de 
62, si l'on se déterminait pour 
ce nombre. 

Calcul fait de ce que coûte- 
raient 23 archevêchés et éyéchés 
à cause des mêmes établissemens 
que ci-dessus qui leur seraient 
nécessaires, il en résulte , parce 
qu'il n'y aura pas augmentation 
de paroisses, un simple accrois- 
sement de dépense de . . . 5,799,600 f. 

Aquoijoindre des autres parts 5o,245,ooo f. 

Tôt Ali pour i4 archevêchés 
et 70 évêchés 54,o44,6oo t 
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Mais ia solemmtë du culte 
dans les cathédrales exigera que 
les chapitres aient un plus grand 
nombre de chanoines, qu'il soit 
porté dans les métropoles à i5, 
et dans les évêchés à 12. Aux 
taux précédemment indiqués , 
cette augmentation n'occasion- 
Bera qu^une dépense de. . . 4j68,ooo f. 

Si par l'efièt de ces amélio- 
rations , il était jugé utile de 
porter de suite au maximum les 
traitemens des trois classes de 
curés y sayoir : les premiers à 
lyiooLy les seconds à i,4oof. 
et les troisièmes à 1,000 f., ce 
serait un surcroît annuel de • S^gSS^ooo f. 



Ainsi , pour arriver à Vétat dé- 
sirable et splendîde du culte et 
du clergé , toute la dépense s'é- 
lèvera à 58,477,600 f. 

Pour faire face à cette dé* 
pense annuelle , il faut donc que 
le revenu de la dotation soit 
élevé au moins à cette somme 

58,477j6oo Î. 
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D'autre part. . . . 58,477,6oo f. 

Mais la prévoyance veut qu'il 
en soit ajouté une assurée , tant 
pour les cas extraordinaires et 
non prévus, pour les retards et 
les non- valeurs, que pour les 
frais d'administration , de ma- _ 
nutentionétde.perception,méme i , 
pour se réserver un fonds de 
caisse qui offre une ressource < 

toujours prête. 

En ne fixant cet exédent qu'à 
i,5ai2,4oo f. , il en résultera un 
total de 60 millions nécessaire 
par année. Cet excédent paraîtra 
peut-être modique , mais il y 
sera suppléé par la proposition 
que je vais faire de perpétuer 
certains objets après le complé- 
ment de la dotation , tels que les 
décimes, les droits de régide, 
de vacance, etc. , et par les fon« 
dations , dons. et legs qui seront 
faits annuellement à l'église. . . 

Ainsi i,532,4oo f 

Total général . • . 60^000,000 f. 
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JPaî cru devoir présenter cette opération sous 
ses difierens rapports pour en faire connaître 
les divers résultats et les besoins, et pour mettre 
à même de choisir. . 

Ainsi y avec 3o millions, point d'amélioration 
dans le matériel, mais grande amélioration dans 
les traitemens de tout le clergé, de 12 arche* 
vêchés et de 5o éVêchés seulement. 

Avec 5i millions, grande amélioration dans 
tous les traitemens , et . l'on pourvoit aux dé- 
penses du matériel de 62 diocèses. 

Avec 55 millions , on pourvoira à tout pour 
84 diocèses. 

Enfin avec 60 millions , on peut porter au 
maximum le traitement des curés , et augmen^ 
' ter le nombre des chanoines dans les chapitres, 
par conséquent donner au culte toute sa splen- 
deur. Il est vrai que dans tous ces cas , il n^ 
aura qu'un excédent généralement faible ; 
mais outré que pendant quelques années du 
moins on peut sur les dépenses élevées , faire 
des réductions pour composer la caisse de ré- 
serve ; elle s'alimentera encore des objets qui 
seront donnés à perpétuité , et des produits 
accidentels , ainsi que je l'ai annoncé. 

Mais soit 5i , 55 ou 60 millions de revenus , 
As représentent des capitaux considérables. Il 
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fant'donc trouver les moyens d'obtenir l'un ou 
l'autre, et de roblenir indépendant pour n'a- 
voir plus à recourir à personne. 

Comment se procurer des capitaux ^une 
aussi grande importance ? Comment surtout 
se les procurer assez vite pour foire jouir promp- 
tement le clergé d'une amélioration reconnue 
nécessaire ? 

Sous un gouvernement qui ne connaîtrait de 
lois que ses volontés ; qui ne craindrait pas 
plus de froisser les intérêts que de révolter les 
esprits , il s'en présenterait deux moyens assez 
simples au premier coup d'œil , mais que la 
raison ne peut admettre. 

Le premier serait une taxe proportionnelle 
en argent sur les propriétés et sur les indivi- 
dus. Le second serait le rétablissement de la 
dîme. 

J'examine d'abord la taxe proportionnelle. 

On pourrait l'établir de deux manières. 

1*. a forfait pour obtenir de suite le capi- 
tal ; mais d'abord comment asseoir cette taxe ? 
Quelle base prendre à l'égard des personnes ? 
Ce serait nécessairement ouvrir la porte à l'âr- 
bîtraîre et aux vexations. 

Ensuite y aurait-il moyen de grever d'un 
milliard , de onze cent ou de douze centmillions, 

une 



(-53 ) 

une nation déjà épuisée p^r vingt^cinq ans de 
guerre , par de nombreuses contributions cjt- 
traordinairies , par des réquisitions de tout 
.genre , et par des pillages ? Une nation obli- 
gée encore à d'immenses et pénibles sacrifices 
pour cicatriser les plaies de Tétat ? Il faut donc 
repousser ce premier moyen.: . . 

a". Ou n'en établir que la rente perpétuelle 
-sur les propriétés et les personnes*. Ce dernier 
. mode rentrerait dans l'obligation de l'entretien 
.du culte par les communes ; on en a reconnu 
: l'impossibilité. 

£n effet , une pareille imposition de tous les 
ans, bien quelle ne fût que la rente du capital 
^ nécessaire , serait-elle supportée patiemment , 
: à une époque surtout oii même daus . les cam- 
: pagnes, l'église est assez u^ligée ? Serait-éUè 
»ême possible quand la terre est dé)à grevée 
outre mesure , après de longs sacrifices pour 
arriver à la franchise des propriétés , franchise 
• consacrée par les lois et par l'habitude? ]Ne se- 
rait-oe pas avilir la propriété, provoquer même 
la résistance, que d'assujettir les immeubles et 
i les personnes à une perpétuité de charges ? Ce 
mode , beaucoup moins onéreux pourtant que 
. la dime , doit donc être rejeté comme incon- 
venant «t comme ivpûlitique. 

C 
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Voyons maintenant si le rétablissement de la 
dinie est plus admissible. 

Quelques voix plus {rieuses qu'éclairées se 
sont élevées pour le demander. La dime , à les 
en croire , e^t de droit divin. Son objet , sa des- 
tination ont toujours été l'entretien du culte et 
de ses ministres : tout le monde se doit k sa 
religion et à son culte , il faut donc que cha- 
cun contribue dans ia proportion de ses fa- 
cultés à assurer la subsistance de ceux qui sont 
destinés à leur procurer les secours spirituels. 
On a même été jusqu'à vouloir y assujettir les 
inaisons , les Usines et les bois. 

Cette suite de propositions n'est qu'une suite 
terreurs. 

La dîme n'est point de création divine; elle 
'n'a pas existé dans tous les temps , dans tous 
les pays catholiques , et aucune loi , même ec- 
clésiastique ) n'en a ordonné le paiement dans 
les commencemens de l'église. 

Le concile de Tours , en 667 y et celui de 
Mâcon y en 585 , se sont contentés d'exhorter 
les fidèles à payer la dîme , -mais sans les j 
contraindre. Dans le principe , c'était donc la 
seule volonté qui la faisait payer , et la preuve 
qu^elle ne s'est établie que successivement ^ 
.c'est que partout elle était inégale , c'est que 
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dans tine même commune , clés natures et des 
portions de biens en étaient exemptes quand ^ 
elles ne l'étaient pas ailleurs. 

Charlemagne est le premier de nos rois qui 
ait ordonné le paiement de la dîme aux ecclé- 
siastiques. Jusque-là , elle n'avait résidé que 
sur la bonne volonté et sur des concessions de 
tei*re , à titre de redevance simple ou féodale , 
mais jamais elle n'a eu lieu que sur les produc- 
tions rurales. 

La dime ne dérivant doDC que du principe 
des droits temporels et profanes ; ce droit n'é- 
tauft devenu par la suite des temps , spirituel 
que par l'application qui en a été successivement 
faite au ministère saint , il reste à voir si cette 
mesure est légalement possible , et si , dans les 
. circonstances , elle serait convenable. 

C'est à la demande de toute la France que la 
dime a été généralement abolie, et les lois d'a- 
bolition dix fois confirmées par les gouverne- 
jiemens intermédiaires , l'ont élé de même par 
le roi et solemnellement. Elle a été abolie parce 
qu'elle pesait d'une manière énorme sur les pro- 
priétés. Comment tenter de la rétablir au mé- 
pris de tant de lois et de la foi jurée ? 
- Et quand les lois y quand tant d'autorités ne 
s'opposeraient pas au rétablissement de la dîme , 

C a 
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il est facile de démontrer que ce mode de rele- 
ver la fortune du clergé ne serait pas moins im- 
praticable dànsl'état des choses qu'onéreux dans 
sa perception , et à peu près nul dans ses pro- 
duits. 

Autrefois la dîme appartenait au bénéfice ;. 
le titulaire n^en devait ni compte ni part a per« 
sonne. Il la levait ou l'affermait à sa volonté. 

Aujourd'hui, la dîme d'une paroisse ne pour- 
rait pas appartenir à un seul. Elle deviendrait 
commune , non seulement à l'évêque et à tous 
les bénéficiers du diocèse , mais encore à tous 
les évêques et bénéficiers du royaume, puis-* 
que n'y ayant point de dîme dans les villes , il 
faudrait bien que tout le clergé eut sa pari 
dans celles des campagnes. 

Le curé n'ayant que son droit à la dîme d^ 
son territoire , comment en fixer la quotité ? 
Sera -l-eÙe égale partout? Mais toutes les pa*r 
roisses ne sont pas de la même étendue ; toutes 
les communes n'ont pas les mêmes productions* 
Les unes sont riches y les auires pauvres : là , i{ 
n'y a que des bois et des prés non d^Imables : 
ici, les terres sont du pltis haut prix. ; à>;6té, du 
plus bas. Il est aisé d'entrevoir les difficultés p 
de deviner les abus d'une manuteotiQ^ non sur- 
veillée Qt qui ne pourrit l'être. 



JFùt«il m^me possible de rëgler la portion df 
chaqpe bénéficier dans la dime d'unci paroisse , 
011 déposer celle de chacun? Oatre les caves ^ 
les granges , les greniers généraux qu^il faudrait 
construire ou louer dans chaque commune y et 
que l'on ne trouverait pas dans le plus grand 
nombre , il en faudrait de particuliers pour 
chacun. On peut juger des frais , et que per^ 
sonne ne voudrait les faire. 

Tendra- t-on de suite ? Mais qui sera chargé 
de vendre ? Qui vendra sans éveiller les soup^- 
çons? Qui né sait pas qu'une vente de denrées, 
pour être avantageuse, ne doit être faite qu'en 
.temps opportun ; que c'est les décrier que de 
les offrir , surtout de les offrir en masse , et 
que ce mode aurait l'effet d'en diminuer le pro- 
duit de moitié , de sorte que pour arriver au 
but , il faudrait calculer sur le double , oa 
faire perdre cette moitié au clergé , ce qui ne 
rendrait pas son sort plus favorable. 

Su^osons encore tous ces infionvénicns le- 
vés i que la veute sera confiée à U pru4enciB 
d^s curés et que tous agiront de bonne foi , U 
4^iose ne serait encore praticable que quand If^ 
diocèses ei les cures seront irrivocabrement 
circonscrits. Encore pour admetjtre ce système» 
iE9»drai|.-il r^nonc^ pour toujours à des chan- 
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^'emeiis ) même à des rectificatîoris d'erreurs 
locales, car un seul évéché , une seule cure, 
im seul chanoine ajouté dérangerait toute l'é- 
conomie de là répartition, et l'on sait que la 
circonscription actuelle des diocèses et des cii- 
ies doit subir des modifications/ 

Cette base serait encore fausse sous le' rap- 
port que toutes les communes n'ayant , ni la 
môme étendue ni les mêmes qualités de sol et de 
production, il arriverait que le curé d'une pa- 
roisse grande, mais d'un sol ingrat , aurait beau- 
coup plus de peines et serait plus mal salarié 
que celui d'une petite dont le territoire offri- 
rait des^roductions abondantes et recherchées. 
Ce serait donc opérer en sens contraire à l'é- 
, quitéet au but qu'on doit se proposer. 

La dime sera-t«^elle aflfermée , et le fermier 
tenu d'en compter à qui de droit? 

Ce parti serait le plus simple s'il n'était pas 
le plus ruineux. 

Les dîmes seraient donc affermées dans cha- 
que paroisse ! Je dis les dîmes , car il en serait 
de plusieurs sortes, puisque toutes les denrées 
y seraient assujetties. Chaque espèce de ré- 
colte se levant a des époques différentes , déjà 
nouveaux et mêmes frais pour chacune. 

Comme tout fermage , celui-ci deviendra un 
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objet de spéculation , et les concurrens vou- 
dront mettre tout l'avantage de leur côté. 

Ils calculeront, i\ la somme à payer pour 
le prix du bail ; a**, la dépense d'exploitalioa 
par le nombre de bras , de chevaux , de char- 
rettes et de bâtimens nécessaires à chaque ré- 
colte ; 3«. et surtout le bénéfice qu'ils voudront 
faire, eu égard à leurs avances et à leurs ris-* 
qucs. 

Tous prendront pour basé du produit , les 
années les plus défavorables ; pour celles des 
dépenses, les taux les plus élevés. 11 y en a sur- 
tout une immense dans les premières années, 
celle de la construction ou de la location des 
bâtimens nécessaires , et l'on sent que les cal- 
culs du fermier devront la mettre à la charge 
du clergé , en diminuant d'autant son prix de 
ferme : alors le but ne sera pas atteint . 

Pour opérer dans le sens de toute entreprise 
semblable , op doit donc raisonnablement faire 
trois parts des produits de la dime : la plus 
faible, pour le prix de ferme ; une autre , et 
c'est la plus forte , pour les frais de perception; 
la. troisième y que le fermier dissimulera tou- 
jours , et qui souvent sera considérable , pour 
son bénéfice. 

Ainsi 9 pour assurer aa clergé , ; 55 ou 
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60 iDÎIHons proitenant des dim«s> en suppo- 
sant même qu'on tirera bon parti (}es ventes y 
il faudrait percevoir siif les propriétés de aoo 
à 220, et peut-être 260 ipillions. 

Ce sera hien pis encore si , comme il arrive 
fréquemment, les concurrens , pour la ferme >: 
s'entendent et se coalisent pour l'avoir k meil- 
leur compte. 

Et si le fermier sous -afferme par portions , 
il gagnera sur les sous-fermes 5 les souis- fer- 
miers voudront gagner à leur tour, et tous ces; 
bénéfices accumulés , qui sont autant de pertes 
pour l'église , et de charges pour les fonds , en. 
les grevant d'une manièi;e immodérée , feroïit 
de cet impôl qui , au premier coup d'œil , sem- 
ble léger , une charge intolérable et de plii$ 
vexatoire. 

Ce seul fait, plutôt au-<lessous qu'au- dessu& 
de la vérité , et dont on fournirait mille preu- 
ves, si la nature des choses et la cupidité des 
hommes n'en étaient pas de suffisantes , doit 
faire rejeter cette niesure j et encore parce 
qu'elle absorberait plus du dixième des revenus 
territoriaux ; parce qu'elle doublerait l'impôt 
foncier ; qu'elle grèverait à toujours «t avili* 
rait les propriétés. 

Puisqu^auGu» des moyens précédens^'est al- 
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missîble , atiqnel fatit-îl donc recourir ? Ij^ok 
pas à tin seul , parce qu'il pèserait trop forte- 
ment sur une même classe' d'individus , roaii 
à plusieurs , parce qu'en se divisant^ en se ré-» 
pai'iissant sur divers objets, ils rendront moins 
pénible la charge de chacun ; à d'autres enfin 
qui soient en plus grande partie volontaires ; 
qui y s'ils sont forcés , ne soient pas perpé- 
tuels , et dont la perception totale surtout 
n'ait pas lien de suite , parce qu'outre qu'une 
somme trop forte exigée dans un trop court déb- 
lai , ne trouverait pas assez de numéraire pour 
être ejQTectucc , elle porterait un dommage ir- 
réparable aux fortunes , à l'agriculture , an 
commerce , à Tindustrie , et provoquerait des 
résistances. 

11 faut donc que ces moyens soifent combi«> 
nés avec le temps, avec des délais convena^ 
Jbles j qu^ils se composent de rouages divers qui , 
comme «b mécanique , s'engraiaenc sans fix)is- 
^ement , dé manière que chacun ayant son tr»- 
^ail et sa charge à part , marché sans se rouH 
pre ou s'affaiblir , et o^iendafilt concoure au 
but. 

D'après l'obligation contractée par \z nation 
de salarier le culte; d'après les anciennes char^ 
-ges 4efi décittateuffs^à la place desquels elle 
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s'est trîse, et d'après celles des habîtans dans 
Iv^ar commune , c'est à ceux qui profitent du 
bénéfice de la suppression ^ comme aux parois- 
siens qui ont b&soin du culte ;- c'est à tous ceux 
qui ont intérêt au bon ordre, dont la religion 
est un des principaux moyens y à faire ce que 
faisaient les décimateurs 

Les décimateurs sont aujourd'hui représentés 
par les propriétaires. Ces propriétaires , aussi 
bien que les simples babllans, ont intérêt, pour 
la conservation même de leurs propriétés , à 
ce que la religion réprime l'effet des passions, 
prévienne Us désordres et le brigandage. Ds 
l'ont donc à maintenir le culte > à faire hono- 
rer sts ministres. Les propriétaires n'ont donc 
pas moins que les habitans , l'intérêt de con- 
courir également à une dépense qui tourne es- 
sentiellement à leiu avantage comme à celui de 
tous. 

Ainsi , j'admets dans les moyens à employer, 
non pas la dime , non pas une perception per- 
pétuelle , mais une contribution faible el mo- 
mentanée sur les propriétés et sur l'industrie. 
J'admets surtout plusieurs moyens qui tien- 
nent plus à la volonté qu^à la contrainte , et 
c'est dans le concours de ctifférens capitaux à 
fournir , et dans l'accumulation des intérêts qui 
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en proviendront parles placemens annuels , que 
j'enlrevoîs l'assurance du succès^ et qu'à l'im- 
mense avantage de doter le clergé , je trouve 
lie moyen d'en ajouter un bien précieux encore, 
celui dtaxnortir au profit de Vétat , une partie 
considérable de sa dette consolidée. Cet amor- 
tissement sera la juste indemnité des avanceis 
jju'il est . encore , pendant quelque temps , 
obligé de faire au clergé. 

Dans un premier plan , j'avais fait entrer 
.pour une somme importante ( dix millions dfe 
revenus, à quoi depuis ils ont été évalués ) , les 
biens ecclésiastiques qui, se trouvant encore 
dans la main du domaine , pouvaient être res- 
titués au clergé pour former le noyau de sa 
dotation ; mais ces biens , du moins les bois , 
ayant reçu une affectation , et le gouverne- 
ment en ayant même déjà disposé en partie^ 
je ne dois plus compter sur cette ressource qui 
eût été d'un grand secours pour mon opération. 
Au. reste , si par la suite , cette ressource se 
rouvrait au profit du clergé , l'opération der 
viendrait plus facile* Mon projet n'y met point 
d'empêchement. 

Mon opération reposera donc principalement 
sur les bases qui suivent : ' 



1*. Perception peodant 20 ans d'un sol poVûr 
franc des contributions de tonte nature* 

3*. Emprunt au nom et an profit du clergé , 
con)b!iié de manière qu'il préseutera de grands 
Bénéfices, 

y. Dons volontaires 9 el faibles taxations sur 
diffcrens objets. 

4*. Enfin , et c'est la base essentielle de mon 
plan y base sans laquelle il ne peut se réaliser , 
délai de 30 ans pendant lequel l'accumulation 
des intérêts jointe aux capitaux , compléter^ 
la dotation (1). 

Ce délai , je le sens , n'est point en rapport 
avec les besoins et l'impatience du clergé. Oui 
doit le regretter sans doute , mais où trouver 
de suite douze cent millions? Gomment exiger 
du trésor qu'il y supplée ,qnaud il est écrasé 
de besoins et de charges ? Il faut donc céder 
à ^impérieuse nécessité » et se féliciter d'entre* 
voir le terme des privations quand on ne peut 
l'espérer qne du temps. Ne vaut-il pas mieux 
adopter des mesures longues que de n'en pren- 
'dre aucune ; que de reculer le moment de les 
commercer? S'en tenir où l'on en est, c'est pro^ 

(i) Vin:;t ans complétés, ce qui entraine la vint* 
unième «touéet 
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longer le mal sans espoir du bien , et je ne cou* 
nais de moyens d'arriver à un but que de mar- 
cher pour l'atteindre. Puisque la ressource 
énorme des biens d'église non Tendus nous man- 
que , des délais sont le seul moyen d'y sup- 
pléer. Au reste , mon projet ne s'oppose aucu* 
fiement à ce que le trésor royal continue jus^ 
que-là ses secours , et même qu'il ajoute eiv- 
core à ceux qu^il a déjà accordés au clergé. 

Ce ne sera donc qu'à la fin de 20 années 
^e^la dotation du clergé sera complétée ; que le 
trésor royal, les départemens et les communes, 
seront dégagés de Pobligaiion de le salarier, et 
que le clergé aura un fonds spécial don t le re venftN 
suffira à toutes ses solemnités. C'est enfin alor$ 
€t seulement alprs qu'il sera indépendant des 
évéuemens, parce qu'il aura droit à des pro- 
priétés à lui, et qu'il n'aura plus rien à de^ 
mander à la pitié ou à la cliarité publique. 

J'ai d'autant plus volontiers adopté ce délai 
cle 20 ans pour le complément de la dota* 
lion , et pensé qu'il est possible de reporter , sans 
inconvénient , à cette même époque l'augmen- 
tation du nombre des paroisses actuelles et la 
nouvelle circonscription , qu'il serait indis- 
pensable pour la formation de prêtres en quan- 
tité relative. A quoi un^ ^^gmcmation subite 



4e paroisses servirait- elle? De quoi servirait 
que la dotation fut complétée plutôt , puis- 
le nombre actuel des prêtres laisse au moins 
et laissera encore long-temps le quart des 
églises vacantes , et que si l'on ne se hâte 
de les multiplier , toutes ne tarderont pas à le 
devenir ? Le Gouvernement ne peut donc pas 
trop manifester ses dispositions favorables , ni 
trop tôt annoncer des mesures réelles et effi- 
caces, pour déterminer par IVspoir d'un avenir 
heureux, beaucoup de vocations presque toutes 
.éteintes , ou refroidies par la perspective de la 
misère ou du mépris. Mais quand je propose 
20 ans pour achever la dotation, je n'entends 
pas que jusque-là le clergé n'éprouve pais d'a- 
mélioration : au contraire, (t j'en établirai 
dans un travail subséquent , la possibilité et les 
moyens. 

A peine le Gouvernement aura-t-il fait entre- 
voir les moyens d'une dotation spéciale ; à peine 
aura-t-il indiqué des mesures capables de ras- 
surer à cet égard ceux qui se consacreront au 
saint ministère , que les enfans s'empresseront 
de s'instruire , que les parens.se détermineront 
aux sacrifices d'une éducation relative j mais ce 
n'est qu'à la fin de^ 20 ans, qu'au moment Ou 
la, dotation sera formée ou stir le poiiit de Têtre 
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qiia toutes les églises pourront espérer uà 
prêtre. 

Tout concourt donc pour Fadoptîon du délai. 
Maïs de quelle époque le fera-t-on partir ? 

il est difficile d'en préciser le moment. Lors- 
que j'ai conçu ce plan, en x8i4 , il paraissait 
possible d'en commencer l'exécution au i"'. jan- 
vier 1816. Mais les événemens survenus depuis^ 
en ajoutant aux embarras du trésor et des ci- 
toyens, ne permettent plus si promptementd'im- 
portàns sacrifices au culte, et ceux qu'il nous 
faut faire encore semblent imposer le devoir 
de n'obliger les propriétés et l'industrie à ceux- 
ci qu'au plutôt au i*'. janvier 1821, ou 1822. 

Cependant, parmi les objets que je vais pro« 
poser pour concourir à la dotation du clergé, il 
en est plusieurs qui, tenant uniquement à la 
volonté du Roi , ou même à celle des particu- 
liers , peuvent être autorisés de suite. Ce serait 
du moins un commencement qui , en consoli- 
dant les espérances , ne ferait qu'un très-boa 
effet en faveur du sacerdoce et de la dotatioi.:' 

Moyens de composer la dotation et de laj 
rendre spéciale et perpétuelle. 

Je la forme : 

1^. de l'abandon par le Roi au clergé de 
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«es droits de regale sur. les archevêchés el évô- 
cfaésy et du produit des pacances des vica- 
riats^ généraux , canonicats, et cures des deux 
premières classes. 

Par droits de régale, je n'entends que les 
droits pécuniaires, que ceux dont le Roi fai-* 
sait ou avait droit de faire l'application à son 
trésor, pour fait de vacance. . 

En ne supposant vacant qu'un vingtième des 
archevêchés et évêchés , des vicariats * géné- 
raux , des canonicats et des deiix premières 
classes des cures , et seulement trois mois de va- 
cance , ce sera , dans l'état actuel, un produit 
de 675,000 f. par an. 

Multiplié par 20 ans , c'est un 
total de ....... . i3,5o<>,ooo f. 

dont les intérêts placés tous les 
ans et accumulés , fourniront 
un total de moitié des capitaux ; 
mais à cause des retards dans ses 
fdacemens, je n'^n porte le pro- 
duit qit'à • • 6,5oo,QOQ t 

Aestent les succursales. Il y 
en a actuellement de vacantes 
pour plus de 2 millions par an- 
née, et la plupart des prêtres _,.,___^_ 

. '^ ao,ooo,ooo f. 
étant 



Ci-contre . . • . . 20,000,000 f 
étant âges , les vacances ne fe- 
ront que s'accroître dans des 
proportions effrayantes. Comme 
d'ici à 520 ans , il se formera deis 
prêtres qui permettront des rem- 
piacemens, je n'évalue ce déficit 
qu'à mille par an, ce qui n'est 
pas le ao . 

Ainsi d'une part , les vfi^can- 
ccs actuelles pour 20 ans. . . 4o,ooo,ooo f. 
Intérêts placés et accumulés . 20,000,000 f. 
Pour l'extinction qui aura lieu 
annuellement, à raison de mille 
vacances à 600 f. . . . . ia,ooô,ooo f. 
Intérêts cumulés comme dessus 6,000,000 f. 
Sur ce seul objet voilà dé- 
jà 98 millions , qui seront con- 
sidérablement augmentés, quand 
les traitemens auront reçu des 
accroissemens. Le seul article de 
la régale des évéchés, canoni- 
cats et cures vacaus, sera uu 
objet d'un million par an. 

3®. Du rétablissement perpé- 
Ituel des décimes sur tous les ec- ^^ 

98,060,000 f. 



t)*autr^ paré. . . . 98,000,000 f. 
clésiastiques en titre et fonction- 
naires. Tous , même les moins 
rétribués, doivent s'empresser de 
coopérer à Famélioration de leur 
propre sort^ sauf à nWreindre 
plus à ce droit , après la Jror<* 
mation de la dotation ^ que les 
titulaires , jusques et compris les 
succursalistes. 

ï)e tout temps lés ecclésias- 
tiques titulaires ont été assu- 
jettis à. une semblable taxation. 
Il est vrai qu'elle portait sur des 
béuéfites , mais les bénéfices sont 
actuellement repréi$entés par des ' 
traitemens : pourquoi ceux - ci 
n'en seraient^^ils pas suscepti- 
bles? Tout en provoque le ré- 
tablissement. 

Il es( facile , sans, grever per- 
sonne , de les caculer sur un pro* 
duit de 5 à 600,000 F. par au , 
ce qui n'est pas le 5o*. des traite- 
mens du clergé. J^ le réduis à 
5oo,ooo f. Pour 20 ans, c^est . 10,666,000 f. 

Les intérêts cuioulés • • . 5,ooo,ooo f. 

1x3,000,000 f* 
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Ci^oontre • . • • • ii3/)0O;000f« 

£t quand les traitemens se-- 
ront augmentes 9 cet objet peut 
aisément produire aussi par au 
un million. 

Qu'on ne s^effraie pas , si f ai 
parlé du 5o'. ; je ne Tai entendu 
que du total des traitemens. Oa 
sent que lesjdus faibles doivent 
être extrêmement ménagés, et que 
la contribution sera réglée de mar 
nière que pers<mnen'eu souffrira* 

3^ Du produitdesyb/u&iiMiiitf^ 
donsj legs par donation ou tesr 
lament. 

Le peu de con6ance qu'ara it 
inspiré le précédent Gouyerne- 
ment, et la d^ense de rieii faire 
en fayeur des prêtres en leur 
qualité, ayait rendu cette sortd 
de bienfait peu considérable* Oa 
doit s'étonner tnooitt de la qaaa- 
tité que les fidèles en ont répaa* 
due sur l'église. 

Aujourd'hui que la jconfiance 
est entière ; que Félaa des aaic f 

ii3yOOO;Ooo £ 
Da 
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pieuses n'est plus retenu ; qu'il 
s'agira de pourvoir pour tout l'a- 
yenir ^ au sort Ats ministres d'une 
religion réycrée , nul doute que 
la charité va se réveiller, et que 
les dons et legs se multiplieront, 
beaucoup plus que par le passé. 

Pepuis qu'ils sont permis et 
jusqu'à ce moment , ces dons se 
sont annuellement élevés à en vi-^ 
ron un millioa ; ce n'est donc 
pas exagérer ^que de les porter^ 
par an, à i,5oo,6oo f. 

Pour 20 ans, c'est . . • 3o,ooo,ooa f. 
Intérêts accumulés . : . . î5^ooo^ooo f, 

4^ Du produit des r^v^fo^/o/w | 
des biens ecclésiastiques usur^ : 
pés ou possédés sans titres^ 
et celés au domaine. 

Beaucoup de biens et rentes 
provenant des églises, des sé- 
minaires, des fabriques^ des cor* 
porations religieuses , etp. , sont 
demeurés inconnus, et restés en- 
tçe les mains des anciens fer- • 

458,000,000 fi 
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Ci-contre. . . • ! iBS^^ooo^ooo f. 
mîers des biens ou des débiteurs 
des rpntes, parce que le do- 
maine n'en a pi^ recouvrei les - 
titres, et que les intéressés se 
sont bien gardés de les décla- 
rer comme la loi leur en avait 
imposé l'obligation* D'autre* 
en ont usurpé. 

Il importe donc de les dé- 
couvrir. On n'y peut parvenir 
que^ar la révélation , et on ne 
l'obtiendra qu'en intéressant 
ceux qui connaissent ces biens 
à la faire. Les mesures prises 
jusqu'à ce jour, n'ont point eu 
d'effet, parce que le principal 
véhicule était la crainte des 
peinesqu'on espère toujours évi- 
ter,et en seconde ligne, de légers 
avantages et des promesses sur 
la foi 46squelles on révélait, 
et facilement éludés. 

Maïs qu'il soit atribué aux 
révélateurs une portion de la 
chose ou du prix de la chose 
révélée , et le droit de l'acquérir ^ 

1 58,000,000 t 
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ly autre part .. r- • iSS^oco^coa f. 
Siir l'estimation ; qu'on inté- 
resse surtout les détenteurs des 
biens et le^ débiteurs des rentes | 
à se révéler eux-mêmes, d'a- 
bord par la remise de tout ou 
partie dès jouissances arréra- 
gées , selon l'époque à laquelle 
la révélation aura lieu; qu'il 
leur en soit donné la préfé- 
férence pour l'acquisition , et 
que les promesses soient fidè- 
lement tenues. Commentdouter 
du succès d'une tnesure basée 
sur l'intérêt personnel, tou- 
jours déterminant? Gdmment 
jDroire que le débiteur ou le dé- 
tenteur ne se hâtera pas de 
profiter d'une occasion utile de - 
se libérer et d'acquérir à bon 
compte ; de se débarrasser de ^ 
la charge énorme de plus de 
fl5 ans d'arrérages que sa pos- 
session de mauvaise foi lui a fait 
encourir, et de prévenir même 
les révélations des tiers qui lui 
feraient perdre, si elles devaE- 

i58,o60,ooo£ 
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çaîent les siennes , Vayantage 
des remises. 

Tous ces biens \isurpés ou 
celés sont perdus popr tous 
ceux à qui ils ont appartenu | 
même pour les fabriques y puis- 
que depuis plus de 2o ans , elles 
n^ont pu en faire la décou- 
yerte. L'appliquer à la dotation 
exclusivement , ce n'est -donc 
faire injustice à persopue* 

En en réduisant le produit 
à loOjOoo t , par an, c*estj>our 
ao ans. .•....♦ iî,opo,oôo fc 

Intérêts accumulés, • • • i,ooo,oQo f- 

Cet objet est susceptible de 
s'élever à une sopime bien plus 
considérable* 

5°. Du produit de? quêtes 
extraordinaires > qui seront 
faites annuellement à dpmicile 
par les curés et les maires. 

Le Roi peut autoriser pendant 
ao ans un appel à tpus les ci- 
toyens aisés , modique relaii- ' ^ 

161,000,000 f* 
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ly autre part . . . 161,000,000 £ 
vement à la fortune de chacun , ^ 
et absolument libre. 

Ces quêtes qui auraient lieu 
à deux époques solemnelles de 
Tannée , seraient annoncées, d'à- tf> 

vance aux prônes et perçues sur 
des rôles où seraient éconcéesles 
sommes données. Elles seraient 
déposées , soit à la chambre ' 

diocésaine, dont il va être par- 
lé , si le curé et le maire étaient 
i proximité , soit chez le rece- 
veur des contributions qui eii 
compterait à la chambre direc- 
tement , ou par l'intermédiaire 
des receveurs particuliers ou 
généraux. 

En ne supposant en France 
que deux millions d'individus 
des deux sexes et de tout âge 
qui voulussent contribuer à 
cette bonne œuvre ; quand on 
Be porterait le contingent de 
chacune qu'à 5 f. l'un dans 
l'autre, ce serait un capital de ■_ 

1 6:1,000^000 f . 
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iO;000,ooo f. par an^par con- 
séquent, pour 20 ans . • . 200,000,000 f. 

Intérêts accumulés. . . . 100,000,000 f. 

Si l'on trouvait ce produit exa- 
géré, je répondrais, i». qu'il 
a ao ans pqur se compléter, et 
qu'un tiers s'en compose d'in- 
térêts ; a*^. que loin d'être exor- 
bitant , tout rend probable qu'il 
dépassera , parce que Fexemple 
en sera donné par tous les hauts 
personnages , par les établisse* 
mens publics , par les corpo- 
rations ; que peu de personnes 
voudront se dispenser de le 
suivre , et que dans( la classe 
peu aisée , même parmi la jeu- 
nesse , chacun voudra partici- 
per plus ou moins à la bonne 
œuvre ^t y faire son offrande. 
.On y trouvera plus d'une fois 
le denier de la veuve. 

60. D'une taxation sous le 
titre sçéciû: àt dotation du 
clergé^ à raison d'un sol par f. 

pmÊmmlmmmÊmmfmmmmm i i i.i' 
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ly autre part . : ; 46f ,OQ0;0OO t 
des cODtrîbntions foncières et 
mobiliaires, ^ compris l'octroi 
et les patente^' 

JTai dit que dçpnis long- 
temps , non pas de droit divin ^ 
mais par l'usage, et peut-être 
pour la plus grande commo- 
dité des propriétaires , la dlme 
était au nombre et comme la 
base des moyens de subsistance 
que les iidéles payaient à ceux 
qui les nourrissaient du pain 
de la parole divine et leur dis- 
pensaient les secours de la w* 
ligion. 

La dime a disparu et ne peut 
être rétablie. C'était un impôt 
qui grevait trop fortement la 
terre et l'industrie rurale: le 
fait a été démontré^ 

Non -seulement le clergé a 
j>erdula dimequ'il étadt juste de 
lui remplacer , m^is epcore il a 
perdu ^^ possessions de toute 
nature ; et les lois qui les ont 



461,000,000 f. 
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Ci-contre. • . . • 4Gl|ôoo,ooo t 
mises à la disposition dje la Xhèir 
tion, lai ont, comme je l'ai 
déjà dit, imposé Tobligatioii 
de salarier le clergé et ifi faire 
tous les frais du culte* 

Chacun des fidèles est donc 
tenu d'y contribuer ; les pro* 
priétairesy parce qu'ils ont pro- 
fité de l'abolition de ce droit 
onéreux ; et tous , parc6 ^{u'ilf 
font partie de la nation. 
^ Personne n'aura donc à se 
plaindre d'un sacrifice modi- 
que, temporaire et de nioyenne 
durée, pour concourir^ les uns 
à libérer leurs propriétés, et 
tous à assurer l'exercice d'une 
religion dont tous ont besoin. 

Poiurque chacun y concoure 
également et seloi^ se^ fâçultésji 
on ne peut prendre de n^ure 
plus équitable , moip$ 9Kl>i'^ 
traire que celle des contrib^-* 
tionjs de toute espèce, h d{# ^ 

46i>ooo,ooo 
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jy autre part. . ; • 461)000,000 jt 
toute espèce , car c'est le seul 
moyeu d'arteindrer ceux, qui ne 
sont pds propriétaires. 

C'est d'après cette règle de 
justice que je propose nue taxa- 
tion du sol pour franc des con^ 
' tributioDS. 

Quoique d'après les derniers 
budgets et, comptes des revenus 
de l'état > on ne puisse établir 
d'une manière bien précise les 
produits variables de chacune , 
de ces impositions , il parait 
que réunies , elles dépassent 
généralement 4oo millions. 

Mais elles ne sont életées i 
ce taux qu'à cause des besoins 
extraordinaires qui n'existe- 
ront plus quand il s*agira de 
former notre dotation. Je crois 
donc devoir ne plus les consi- 
dérer que comme un objet, 
année commune , de 5oo mil* 
lions , et je m'en tiens à cette 

461,000,000 f. 
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Ci-contre. • . . . 46 1,000,000 f. 
fixation. C'est par année, i5 
millions, et pour ao. . . . 3oo,ooo,ooo 

Intérêts accumulés. . . . i5o,ooo,poo 

A remarquer que s'il arrive 
quelque retard dans les place- 
mens , je laisse le produit des 
intérêts annuels des intérêts 
pour combler le déficit. D'ail- 
leurs ce déficit sera-plus que 
compensé , en faisant verser 
dans la caisse de la dotation 
les produits de tous les mois ^ 
comme doivent l'être ceux des 
contributions elles - mêmes , 
puisque la perception s'en fera 
par les mêmes percepteurs. 

7*. D'un objet qui, sans gre- 
ver personne , procurera cha- 
que année un produit de quel- 
quMmportance ; c'est une mo- 
dique rétribution sur l'instruc^ 
tion publique. 

La religion est indispensable 
à la conservation des mœurs 
et au bon ordre ; elle entre 
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D'autre part. . . . gxi^ooo^ooo f. 
donc dans l'éduçattoti de la 
îeuttesse^ comme un de ses pre* 
fii^rs et plus «olides éléiâens. 
En f^t cas , c'est utae cansé-* 
quence nécessaire ^ue la jeu* 
nesse , qui doit s'élerer diins ses 
principes , détienne une de ^ea 
ressources, et conttibii^ à pr<H 
curer à ses ministrêB cette COU-- 
sidération qui ajoute un grand 
poids à leufslei^ns^ dont elle 
attend des secotirs qui devien- 
dront la «ource de ses vertus 
dans l'état prospère/, et de ses 
consolations dans Pinfoftuhe. 

Je n'entends point assujettir h 
cette taxation les écoles rurales : 
là , sont les pâutxes , el l'ins- 
truction primàfre dans les catn-» 
pagnes doit élre etémpte de 
toute rétribution qui pourrait 
empêcher ses habitans ^tn pro- 
fiter. 

Mais les umpersités , les ^ 
minaires , les colites , les pen- 

911,000,000 f. 
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mionats /lovLlQS les institutioizs 
publiques dçs deux sexes y dans 
les villes ou mêmedans les cam- ^ 
pagnes, quand elles tiennent 
aux luxe ou à des étùdels; dV 
grëmens y doivent être appelés 
à un sacrifice utile. 

fl en serait îacmé trois clas- 
ses , dont la première^ paierait 
par an 5 f^ ; la seconde 5 f . , 
et la troisfème i t par chaque 
âève. 

Cette classification serait faite 
de concert entre Févêque dio- 
césain et le préfet , sur les ren- 
•eignemens qui leur seraieiit 
procurés par les curéaetles 
maires, eu égard à la nature de 
l'institution , à l'importance dé 
la ville, au prix de la pension 
et au genre d'instruction. Les 
externes y seraient également 
assujettis. Les chefs des insti- 
tutions seraient responsables 
de la perceptjion. ^ 

9II;000;000 f. 
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Je n'évalue qu'à un million 
le nombre des élèves de tout 
genre et de tout sexe dans^ l'é- 
tendue de la France. J'en place 
moitié dans la première classe. 
Yoilà déjà à 5 f. , un produit 
annuel de 2,5oo,ooo f. , et pour 
aoans, de. ..... . 5o,ooo,ooo 

Je compose la seconde classe 
des trois cinquièmes du reste : 
a raison de 5 francs par téte.^ 
c'est gôo^ooo francs par an , et 
pour vingt ans un capital de. . iS^ôooîOOO 

Les aoOyOOO restans à raison 
d'un franc , procurent par an 
aoOjOOO f. , et pour ao ans. . 4^000,000 

Les intérêts accumulés de 
ces trois objets, formeront à 
leur tour un capital de. . . 36;000,ooo 

8®. Il convient sans doute 
d'encourager tous les établis-* 
semens qui tendent au progrès 
et à la stabilité de la religion. " 
Sous ce rapport , les confraî- 

i,oi9,opO;Ooo. f. 
ries 
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ries méritent protection.' Si 
donc toutes ces âmes sont en- 
flammées de Pamotir de Dieu;, 
si le triomphe de l'église excite 
la chaleur de leur zèle , pour- 
quoi ne solliciteraient-elles pas 
elles-mêmes la gloire de venir 
au secours de cette religion 
dont elles environnent les au*- 
tels? 

Il y a peu d'églises qui n'aient 
leur confrairifî ; il y en a qui 
en possèdent plusieurs des deux 
sexes. 

Quand je n'évaluerais qu'à 
aoo^oob tous les membres de i 

ces corporations volontaires 
dans toute la France , et je 
crois être de beaucoup au-dies- 
sous de la vérité; quand je ne 
taxerais qu'à un franc chaque 
membre, il en résulterait un 
produit de 200,000 f. pat an, 
de 4>ooo,ooo pour âo ans , et 

i^oi2),ooo,ooof. 
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ly autre part, . . 1,019,000,000 f. 
avec les intérêts accumules , un 

total (le. 6,000,000 

9**. Enfin , d'un emprunt 
fait au nom et au profit du 
clergé sous la garantie du gou- 
vernement , de 3qo millions de 
capital , à fournir en argent ou 
en effets publics , au cours , à 
l'intérêt de 4 pour 100. Il ré- 
sultera de la combinaison des 
placemens qui proviendront de 
cet emprunt, un bénéfice an- 
nuel considérable. Il faut le dé- 
niontrer. 

Que la somme prêtée arrive 
à la caisse du clergé en argent 
ou en effets , le résultat en sera 
toujours le même pour la do- 
tation , puisque les effets ne se- 
ront admis qu'à leur valeur cou- ' 
rante , et que l'argent, espè- 
ces , sera employé à en acqué- 
, rir. Parle fait , cet emprunt 
sera donc employé tout entier 
en effets publics. 

1,025,000,000 f. 
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Le cours de ces effets varie. 
C'est un malheur sans doute , 
mais il est à craindre qu'ils 
ne soient encore long- temps 
au-dessous de 76 pour 100. Ce* 
pendant en faisant compensa*-» 
tion de ce qui sera pris et acheté 
au-dessous avec ce qui sera 
pris et acheté au-dessus , le ter« 
me moyen de 76 parait devoir se 
trouver juste. Pour 3oo millions 
d'argent ou d'effets au taux de 
l'argent, le clergé obtiendra 
donc réellement au moins 4^0 
millions en capital , et 20 mil- 
lions de rentes. 

Le clergé n'ayant emprunté 
5oo millions qu'à 4 pour 100 
d'intérêts , il ne devra par cha- 
que année que 12 millions , et 
par la raison qu'il en recevra 
vingt, il aura évidemment un 
bénéfice annuel sur cette opé- 
ration de 8 millions. 

Ces 8 millions multipliés par 



i,oa5,ooo,ooof. 
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TÎngt, formeront un capital au 
profit de la do^ion de i6o 
paillions , à quoi joignant le pro- 
duit annuel et accumulé des 
intérêts en provenant pendant 
ao ans y ce sera un second ca- 
pital de 80 millions. Ces deux 
sommes réunies forment un to- 
tal de a4o,oo6^oo« 

Je parlerai ultérieurement, à 
l'article de l'amortissement que 
j'ai déjà annoncé y du mode de 
remboursement de cet emprunt; 
mais je dois présenter ici , et ^ 
de suite y les formes ^ui doivent 
l'environner. 

Les prêteurs ajant la fa- 
culté de prêter en argent ou 
en effets publics y Si le prêt est 
fait en espèces y il en sera sous- 
crit , au nom du clei'gé de 
France et par qui de d!roit, 
obligation notariée au prêteur : 
l'intérêt des fonds prêtés sera 

1,265,000,000 f. 
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Ci-contre. .- . . • ï,265,oo()iOOO f. 
payé par semestre ou par atinée , 
au choix du créancier, aiu chefr» 
lieu du diocèse ou de' la prë^ • 
fecture dans Fétenduô desquels 
il résidera. Usera mémte pourvu' 
h toutes facilités pour lui évi^ 
ter un déplacement ou dès frài^. 

Si le prêt a lieu en effets pu- 
blics y le préteur remettra ses 
titres au fondé de pouvoir du 
clergé , avec sa procuration en 
blanc, à l'effet d'en signer le' 
transfert. Le titre et la proeri- 
ration seront adressés a Pariai 
pour faire opérer ce transfert. 
Le semestre courant appartien- 
dra au clergé. L'obligation , 
dans ce ca^ , ne sera^sou^rttè 
qu'après le transfert opéré pour 
prévenir toutes oppositions et 
difficultés. 

Cesobligatioas devront n'être 
assujetties qu'au droit fixe d'un 
franc d'enregistrement , pdur ne 
p^ constituer le clergé dans 

i,a65,obo,ooof. 
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une dépense de plus de 3 
millions, et il y sera stipulé 
que le remboursement de 
la somme prêtée ne pourra 
être exigé qu'au terme qui 
sera fixé par la loi, et se«- 
lon la forme qui sera àdop^ 
tée pour ce remboursement. 
Cependant le clergé pourra 
en devancer l'époque, 

11 ne sera pas reçu dans 
cet emprunt.de sommes au* 
dessous de loo francs en> 
espèces, et de 5o francs de 
rentes en effets pv^blics* Ce-» 
pendant plusieurs person^» 
nés pourront se réunir pour 
composer cette repte de 5o 
francs, 



ToTAï* définitif. , . 1,266,000,000 fr. 

Ainsi , excédent de 65 millions qu'il cou* 
vient d'abandonner aux événemens. 

Il n'est pas inutile de faire remarquer que je 
n^ai point employé pour former ces capitaux , 
Je^ 5qp millions de l'emprunt. J'ai dû les Uis-- 
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ser de côté pour servir au remboursement dont 
ils sont tenus. Ainsi , avec les sommes ci-des- 
sus , la dotation est entière, libre et indépen- 
dante. 

On fera peut-être contre la facilité de cet 
emprunt , deux objections : la première résul- 
tante de ce que quatre pour cent d'intérêts dé- 
termineront difficilement k y placer des sommes 
dont il est aisé de tirer plus d'avantage ; la se- 
conde , de ce que dans l'état des choses , le 
clergé ne possédant rien , il n'offre aucune ga- 
rantie pour là sûreté du remboursement. 

Je réponds à la première , que dans les dépar- 
temens , les effets publics sont faiblement pri- 
sés 5 parce que pour en toucher la rente, ils en- 
traînent des correspondances longues et fati- 
gantes, des retards et des frais qui en réduisent 
l'intérêt au-dessous de quatre pour cent, même 
lé risque de pertes et de la mauvaise foi dont on 
à vu de fréquens exemples , et que beaucouptîe ' 
possesseurs de ces effets profiteront d'une cir- 
constance , qui , indépendamment du motif du 
prêt , les portera à le faire , pour en toucher 
l'intérêt sûrement, sans peine et près d'eux. 

Qu'à l'égard des prêts faits en argent, la 
plupart étant modiques, Im de plus pour cuit 
né sera d'aucune considérai îon pour les prô- 
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feuTS, et que les âmes pieuses ne seront point 
arrêtées par une différence qui n'est rien qpand 
il s^agit d'un acte de bienfaisance dicté par le 
cœur, et dont elles ont l^espôir que le prix leuiç 
çn sera payé un jour au centuple. 

A la a*., je réponds l^ que la nature de 
l'objet déterminera beaucoup de personnes reli-' 
gieuses ; 2^. que si le clergé ne possède rien 
encore , tous ses moyens de dotation concourant 
ensemble et en même temps , il ne tardera pas 
à offrir une garantie plus que suffisante; 3^. quQ 
celle du Gouvernement qui pourrait y affectei; 
des domaines^, est un moyen de plus de sécu- 
rité j 4*^. que cet emprunt ne dojt avoir lieu 
qu'en i8ai ou 1822 ,. époque 'OÙ tous les em-» 
barras du trésor et la gêne des, citoyens au- 
ront cessé; 5^. que l'opération étant évidem- 
ment avantageuse, il ne peut en résulter au- 
cune crainte pour les créanciers ; 6^. et que 
pour les rassurer encore , cette opération doi( 
être confiée à une administration chargée de 
la formation de la dotation , dç l'emploi des 
fonds , et du paiement des intérêts. Toutes ces 
considérations donnent donc lieu dépenser quç 
cet emprunt ne tardera pas à être rempli. 

Veut*-on le rendre ejicore plus sur et plus fji* 
cile , il en est lui moyex\;5imple ; c'gst d'^y atta* 
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boufsemeot y l'ef&t de^ aaeieni^ 4^^011$: de par 
tronnage et d'induit qui: étaient moûis d£$ prî^ 
vilëges que la repjréseqtatiou de la propriété. 

Lie patronnage doonait le droit au patron qa 
à ses ayanscause, au; bénéfice qu'il ^vait érigé , 
dont il avait ^ de ses fpi^ds , et de $e$ deniers assuré 
la dotation ; ou à 1^ nomination d'un titulaire.. 

L'induit était un droit d'expectative: £^ttribué. 
à des offices et qui pouvait s'appliquer à tels oa 
tels bénéfices, au choix de Findultaire,, .parmi 
ceux §ur lesquels il pouvait appliquer soi^ induit^ 

Ces droits ont^ été abolis par les lois, > et je, 
ne prppçse pas de les faire révivre. Je ne pro^ 
jpose que. d*en tolérjer l'eflfet pour un te^lpg seur: 
îen^ent , en faveur de cçiu qui verseraient dansi 
l'empruut ime somme, qui leur méritât celte 
distinction.. ^ 

Quel inconvénient y aurait^il^^par exemple, 
qxiçi 1^ père de famillq qui prétexai^t i2,Qoo {^^ 
assurât à. l'un des siens, qu'il désignerait , in- 
dépendamment des 4i pour cent d'intérêt, soit 
un canonicat, soit une cure do prjemière classe ; 

Pour 8,oop f. une de secpnde classe j 

Et pour 4,ooo f. , une succursale ? 

Ce droit ne s'appliquant pas à tçl bénéfice en 
^Uculier^ mais à toushceui^ de mên^e ^pcce 
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Pendant 30 ans c'êBiun pro- 
duit de 48,000,000 t 

Intérêts accumulés • . . fl4,ooo,ooo*l 

9^. Et par un objet dont 
la perception serait d'autant 
pins assurée qu'elle serait in- 
sensible y indirecte et consi- 
rablement divisée ; ce serait 
un léger droit sur toutes les 
Expéditions d^arrêts et de 
yo^(^m^;>^ ^lesmatières crimi- 
nelles exceptées. 

Ces droits seraient perçus 
par les receveurs de Tenregis- 
trement, qui ne pourraient^ 
en aucun cas , exiger la levée 
des expéditions. 

Le droit des arrêts défi- 
nitifs ou devenus définitifs 
n'excéderait pas 5 f. 

Les jugemens définitifs des- 
trîbunaux donneraient lieu 
au droit de 3 f. 

Les arrêts par défaut à a f, 
5o c.,etiesjugemens de même 
nature, à i f . 5o c. 

7^,000,000. f. 
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Ci'Contre. .... 72,cx>o,doo t 

Les arrêts préparatoires, 
interlocutoires, provisoires, -- 

également moitié du droit. 

A l'égard de ceux de po- 
lice correctionnelle, 2 f. et 
moitié , selon les cas ci-des- 
sus. 

Les jugemens définitift 
des tribunaux de commerce, 
de justice de paix et de sim-- 
pie police, seraient de 5oc. 
pour Iç définitif et de 25 c. 
aux cas préparatoires. 

S'il est difficile de fixer le 
montant du produit de ce 
droit, on peut en calculer 
l'aperçu. Il doit s'élever , pen- 
dant 20 ans , avec les inté« 
rets cumulés, à • . . • i5o,ooo,ooo f. 

ToTAii de ce sup- 
plément saa^ooo,ooo f. 

A quoi joindre le capital 
précédent 1,265,000,000 f. 

Il en résulte un total de 1,4^7,000,000 f. 

Sur lesquels on peut choisir les ], 200,000,600 
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nécessaires , puisqu'^il y a un excédent de 387 
millions. 

Je ne porte poiot en ligne lés fonds spécia- 
lement afièctés au culte sur les départemens et 
les communes; ni la partie des centimes, dits 
facultatifs y que les communes sont autorisées 
à s'imposer pour leurs besoins , applicables, à 
ce titre, au culte; ni même la partie des biens 
et bois communaux qui ne sont pas compris 
dans la loi d^aliéna.tion à la caisse d'amortisse- 
ment du 30 mars iSiS, à laquelle le culte aurait 
droit. Ils sont bien, k la Térité, une ressource 
de quelque importance : mais servant , dès ce 
moment , aux besoins, ou pour supplément de 
traitemens , ou pour reconstructions et répara- 
tions, il m'a paru indispensable de les laisser 
à leur destination. Au reste , l'autorité décidera 
si'il faut de suite recourir à cette mesure. Je 
crois qu'on peut l'éyaluer à 5 millions par an^ 
qui formeront 100 millions pour 30 ans, et 
i5o ayec les intérêts accumulés. Dans ce cas^ 
au lieu d'un excédent de 387 millions , il s'en 
trouverait un de 437 qui donneraient encore 
plus de facilité pour le choix des moyens de 
dotation. 

Je m'abstiendrai donc de parler d^un açsex 
grand nombre d'autres roovens supr-létoires 
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qui présenteraient encore d'Immenses ressources, 
pour la dotation et pour le choix : tels que les 
dépôtê de mendicité, A mçsure que la pros- 
périté du royaume se rétablira , si ces établîs- 
semens ne détiennent pas totalement inutiles , 
ils pourront être considérablement restreints , 
et ne prît-on sur chacun d^eux, dont la plu- 
part n'a pas même un commencement d'exis- 
tence , qu'une somme de 5o,ooo f. , ce serait un 
produit de plus de 4,ooo,ooo par année ^ et 
à la fin un total considérable sans l'accumula- 
tion des intéi^êts. • 

Tels que des quêtes extraordinaires et spé- 
claies à la dotation dans les églises : elles pro- 
duiraient aisément y pendant 20 ans, de 45 à 5o 
millions ; mais c'est une ressource qui reste aux 
desservans et qu'il ne faut pas leur enlever. 

Et les concessions de chapelles , tribunes y 
bancs , tombes , inscriptions , cénotaphes dans 
les églises et dans les cimetières. C'est un moyeni 
de produit qu'il faut laisser aux fabriques. 
' Malheureusement le plus grand nombre ne con- 
naît pas les avantages qu'elles en peuvent retirer 
pour se former de nouveaux revenus ; et il est 
à désirer qu'elles ouvrent toutes les yeux sur 
leurs vrais intérêts; qu'elles ne reconnaissent 
plu^ d'anciens droits^ tous détruits, sans excep^ 



lion par les lois d^abolîtion de la féodalité et an 
. patronage , ni les anciennes concessions privéei^ 
qui , elles-mêmes se sont trouvées abolies. 

Je ne parlerai pas davantage d'une taxation 
* sur quelques parties des oblations ^ telles que 
lés mariages, les sépultures , les prwnière^ 
communions et les confirmations. Cependant 
il semblerait juste et naturel que la dotation du 
clergé se composât, en partie, d'un produit 
des principaux actes religieux , mais 'fy vou- 
drais plusieurs conditions. 

1^. Que cette taxation cessât au moment du 
complément de la dotation, 

2**. Qu'elle n'eût lieu que dans les villes et dan$ 
les paroisses de mille âmes au moins y dont la liste , 
dans chaque diocèse, serait arrêtée par l'évêque et 
par le préfet , et qu'elle ne portât que sur lesha- 
bitânsqui paient lo f. de contribution et plus. 

3*. Qu'elle fut divisée en trois classes et fixée 
par un règlement émané des deux autorités. 

A regard des habitans qui s'en trouveraient 
dispensés , ce ne serait qu'un don purement vo- 
lontaire , et laissé à leur entière disposition. 

Cet objet serait , pendant 20 ans , d'un très- 
grand produit , et réglé ainsi , je ne crois pat 
qu'il portât aucun préjudice au clergé des 
paroisses. 

Je 
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^e passe également sur leé êucceèsions i>a-- 
mantes ^ sur lei déshérences , et les épaves que le 
Gouverneiiient pourrait consacrer à la dotation ; 
mais ce sont des objets modiques ^ éventuels et 
sujets k contestations datis lesquelles il serait 
îpconyenant d'engager le clergé. 
V Et sûr les portions d^ amendes reyenantes au 
trésor royal pour condamnations judiciaires , 
dont tout ou partie pourrait également être aban- 
donné à la dotation. Ce dernier moyen présente* 
rait quelqu^importance ^ mais il tient à des recher-* 
ches et à des mesures de rigueur ^ et le donmine 
ne doit pas être privé des bénéfices qui soQt ' ^ 

k résultat de ses risques et de ses frais. Ou * 

i^ent d'ailleurs que du moment où il n'aurait 
plus de profits à en attendre, comme au cas où, 
par le partage , il n'en aurait que de modiques, 
il ne ferait rien pour les obtenir, et que cette 
Branche que le clergé ne pourrait activer, faute 
des retiseignemens et des moyens nécessaires , 
^rait bientôt également perdue pour le domaine 
et pour lui. 

: Tou$ ces moyens sont une mine dont f in- 
dique les filons \ mais seulement pour ne l^s 
exploiter qu'au besoin. 

* Il ^1 est enfin trois qui seraient d'une grande 
ressource, s'il était de la dignité dmclergé d'y 
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recourir. J'entends parler d'un impôt sur les 
spectacles de tout genre, sur les loteries ^ et 
sur les Jeux. 

Les loteries et les jeux ont été constamment 
. l!objet d'une réclamation générale : la sup- 
pression en a été demandée en cent occasions } 
c'est assez prouver leur immoralité, et leurs 
effets désastreux. L'intérêt des familles s'est 
joint au cri public y mais l'impossibilité de les 
atteindre à la racine à toujours été reconnue. 
Si donc, comme pour d'autres cas plus immo- 
raux et plus dangereux encore , l'intérêt géné- 
ral y plus puissant , exige que le malheur de les 
supporter soit préféré à de plus grands dan- 
gers, pourquoi n'en purifierait-on pas la source, 
en les faisant contribuer à une institution pieuse 
et utile? C'est ainsi que les spectacles sont, en 
quelque sorte, justifiés par les secours dont 
l'obligation leur est faite au profit des pauvres» 

Ces trois objets seraient pendant vingt ans, 
par la cumulation des capitaux et des intérêts , 
un produit de /fi à 60 millions. Il fâu£<l'éta- 
4)lir. Je'<;ommence par les spectacles^ et j'en 
excepte l'Opéra* . • , 

Il y a trois manières d'en tirer des produits : 

i*. En faisant tourner , au profit de la do- 
tation , ks parts d'auteurs , quand eux ou lencs 
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héritiers ft^ônt plus le droit de les réclampr. 
Dans ce cas, il faudrait assujettir les théâtres à 
jouer de ces pièces y chaque semaine ^ une quan- 
tité déterminée. 

a^ En faisant, sur la recette de chaque 
jour, un prélèvement jugé raisonnable. 

3*. £n les taxant à une somme annuelle^ 
fixe et relative. 

Ce dernier mode semble préférable. 
Les théâtres de Paris seuls pourraient pro- 
duire, sans grande détérioration, près de 
.300,000 fr. par an. Ceux de province seraient 
taxés dans le rapport de leurs produits, même 
jcevLX qui ne seraient que d*occasiou , ou for- 
.tuits. 

Je mets au rang des spectacles, sujets à 
la taxe., tous concerts et bals publics; tous 
les lieux de tête et de rassemblement; en nn 
mot, tout ce qui est assujetti à La taxe des 
jpauvres. En capitaux , et intérêts pendant 
vingt ans , tous ces établissemens , taxés 
modérément, peuvent produire i5,ooo,ooo fr. 
Il est notoir*e que la belle église de Saint- 
Sulpice ne doit son existence qu'aux bénéfice s 
d^me loterie j établie dans l'unique objet de 
sa construction : pourquoi serait-il plus incon^ 
venant de f^ire participer la dotation aux çro- 
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ûis de celles qui existent ; et de faire expîer 
ainsi , en p&rtie y leur crime à ceux qui , par ce 
fttojen, s'exposent, eux et leur famille, à une 
ruine presque certaine ? Pourquoi ne metterait-^ 
Àbpas sur les mises et sur les billets^i^^, une 
imposition légère et relative, par exemple d^ 
5 te. sûr la moindre mise, et de 3. fr. sur la 
plus forte, en observant les gradations? Ce 
droit serait payé par les joueurs, et perçu par 
les receveurs. 

Ce serait, au plus bas, un produit de 5oo,ooo f. 
par au, et pour vingt ans, y compris lesinté* 
xéts accumulés, un total de i5,oôo,ooo. 

On sait les profits énormes que les Jeux 
procurent à leurs entrepreneurs, et* cette classe 
d'individus ne mérite j sans contredit , aucun 
ménagëûient. 

Ce fléau n'existe pas moins dans les pro- 
vinces qu'à Paris. Il existe surtout dans les 
grandes villes, et la pblicepeut l'atleindie par- 
tout. Pourquoi ne les ^as ^issujettir tous à une 
taxe ? Ce n'est pas exagérer qii^ d'en porter le 
résultat à 600^000 fr. par an. C'est ia,6oo,ôoo 
pour vingt ans; et 18,000,000 avec les intérêts. 

Les différens aspects sous lesquels j'ai pré- 
senté la formation de^la dotation dû clergé^ 
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ne permettent aucun doute sur sa possibilité'^ 
surtout en ne la commençant ^ coni^ie je l'ai 
proposé / qu'après le délai reconnu nécessaire 
à la libération des charges extraordinaire^ 
de l'Etat. Ils. en permettent d'àiitant moins que^ 
présentant dés moyens qui en excèdent le mon- 
tant ) il y a facilité du choix, le fonds de l'em-^ 
prunt toujours réservé pour en assurer le rém^ 
baursement. 

Après avoir établi la possibilité du corn-- 
plément de la dotation y en ne la commençant 
qu'à une époque favorable , et en prenant le 
délai de vingt ans ppur la composer ; après avoir 
présenté une latitude de près de 5oo,ooo,bao 
pour laisser le choix parmi les moyens proposés^ 
il me reste à parler de l'emploi des capitaux 9 
de l'amortissement que j'ai promis, et du mode 
d'administration convenable à cet établisse*- 
ment. 

De VEmploi des Capitaux. 

On sait que les immeubles tombés en main 
morte présentent par leur sortie du commerce, 
le double inconvénient de ne plus rentrer dans 
la circulation , et de priver le tréspr royal des 
droits de. m\itation qu'il, en retirerait par les 
ventes ou par les décès. Quoiqu^il soit possible 
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de prendre des mesures efficaces , pour que le 
domaine ne soit pas totalement privé de ses pro- 
duits , soît par un droit de rachat périodique 
sur les immeubles du clergé, soit de toute 
autre manière , il importe que le clergé n'en 
possède pas une masse trop forte. Cependant 
il convient qu'il en possède pour qu'il con- 
tribue aux charges de l'Etat , et encore par la 
raison que les propriétés foncières prenant la va- 
leur de tous les temps, les revenus s'en trouvent 
toujours au niveau du prix de tous les objets 
de consommation. 

Je crois que cette masse de biens fonds 
doit être fixée à i5^ooo,ooo de rente, repré- 
sentant un capital de 3oo,ooo,ooo. 

Les rentes sur l'Etat, au contraire, étant 
toujours payables en argent, par conséquent 
invariables, c'est-à-dire sans espoir d'accroisse^ 
ment, et ne suivant pas la progression des 
autres valeurs, il en résulte qu'il ne convient 
pas d'en attribuer au clergé une quotité trop 
considérable ; mais il faut aussi qu'il en possède 
pour qu'il s'intéresse à la prospérité publique. 
Je les fixe encore à i5,opo^ooo de rente, repré- 
sentant également un capital de 3oô,ooô,ood. 

Voilà déjà moitié de la dotation placée j et 
ce <ju'il egl essentiel de remarquer, c'est qnt 
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les ) 5,000,000 de rente ne coûtant pas en effet 
plus de 200 à 226,000,000, l'excédent cou- 
vrira ce qu'il en coûtera de plus en capital pour 
l'achat des immeubles qu'il faut payer au- 
déissus du denier cinq. 

A l'égard des 600,000,000 de surplus ou de 
l'autre moitié de la dotation , elle doit être em- 
ployée de manière que l'emploi présente à la 
fois l'avantage du placement en immeubles, et 
la fixité d'une rente en argent : il faut que, 
quoique placée chez des particuliers, la somma 
prêtée ne soit jamais éternellement aliénée, 
pour que le clergé profite des mêmes accroisse* 
mens qu'obtiendront toutes les choses de c6a- 
sommation. 

Il y plusieurs moyens d'y parveiûr : i*. en 
plaçant ces capitaux à rentes payables par lés 
emprunteurs en argent ou en denrées^ au choix 
du prêteur ; 2*. en stipulant la même alterna^* 
tive dans les placemens qui seront faits à termes 
limités , mais excédant vingt ans. Dans tous lès 
cas il devra y avoir hypothèque certaine , et 
même privilège, s'il y a lieu. 

Et comme il importe à un grand établissementt 
qui ne peut pas administrer lui-même , et suivre 
les détails, de ne pas perdre de vue son gage ; 
comme , malgré la solidarité, une trop grande 
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4ivbion des iidmeubles greyes de ses bypo* . 
thèques, finirait par lui eu dérober la trace ^ et 
par donner lieu à des contestations et â des 
frais et faux frais quUl doit éviter, il deyietit 
nécessaire qu'une loi Vautorise, outre les cas 
qui sont préyus par le Code sur les hjrpo- 
tlièques, à exiger son remboursement i chaque 
mutation par yente, et encore toutes les fois 
que par reflet d'une succession , les possesseurs 
ou ayaqs droit se trouveront au nombre de dii^. 

On sent qu'il ne s'agit en cela que d'uiie far 
culte dont le clergé ne sera jamais tenté d'user, 
qu'autant que son intérêt lui eu ferait le devoir, 
soit parce que le bien mal entretenu , ou mal 
gouverné , menacerait de ne plus suffire a l'hy^* 
potbèque, soit parce qu'il y aurait existantes ou 
à craindre^ des contestations qu'il aurait intérêt 
d'éviter. Mais il importe à une administration 
linssi v^te que cette faculté lui soit accordée 
pour en faire usage selon que les circonstances 
lui en démontreront l'avantage ou la nécessité. 

Il y a même un mode de placement eBÇort 
plus avantageux : c'est celui d'acquéHr des 
rentes, ou dés obligations déjà existantes sur 
particuliers. Beaucoup, de propriétaires de ces 
reptes et créances ont des besoins , et sont dan& 
)rilDpqis«uiçe de ^'^ider 4e leur cppitau%| ai 
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pftrce qae le$ débiteurs ne sont pas k terme ^ ou 
dans la posiUoo de les rembourser; ou parce cpxû 
personne , les débiteurs eux-mêmes, ne veulent 
les acquérir que moy^^tmant des sacrlSjûeis consî<« 
dérables de la parjt dejs créanciers qui se trourent 
pressés I Sacrifices qui souvent sont de la moitié 
du capital, mais toujours calculés sur le besoin 
de celui qui les propose à vendre. La caisse du 
clergé poilrrait êlre ouverte à tous ces proprié- 
taires^, moyennant U remise du quarts et l'on 
voit que sur cette partie de valeurs assurées 
par des hypothèques solides et bien vérifiées, 
le clergé obtiendrait autant, et souvent plus 
d'avantage que sur les rentes dues par l'JStat^ 
en faisant encore celui âes vendeurs. 

Four rendre les placemens de la dotation , 
et par conséquent ses produits, encore plus 
prpmpts y cette caisse pourrait également s'ou* 
vrir en faveur des acquéreurs d'immeubles , ou 
des constructeurs de maisons, à qui il ne man-* 
querait qu'iuie partie des fonds nécessaires pour 
achever le solde de Timmeuble ou de la cpns-» 
traction , en justifiant par eta qu'ils ont pay'é 
le reste de leurs propres deniers , ou du moine 
que le prêt du clergé a pour sûreté pins de U 
moitié libre du fonds, et à la charge de première 
m); au plus } de i»ecopde hypotb^ue. 
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XJomine on le Toit , non-seulement il y a su*- 
reté dans ces divers liiodes de placemejQS, nais 
encore il y a avantage ; et c'est cet avantage 
qui donne au Gouvernement l'assurance da 
succès de l'opëi^ation/de celui de l'emprunt, et 
de l'amortissement considérable annoncé, sur 
les setils bénéfices qui doivent en résulter. 

Du remboursement de ^emprunt y et de 
Vamortissement. 

, Je ne sépare foint ces deux objets, parce 
que l'un est absolument dépendant de l'autre, 
comme je vais l'expliquer. 

S'il ne s'agissait pas de se ménager les moyens 
de l'amortissement promis, rien ne s'opposerait 
à ce que du moment où le complément de la 
dotation serait opéré , à ce qu'à l'expiratioa 
diss vingt- une années qui lui sont nécessaires, 
c'est-à-dire au 1". janvier i843 , si la dotation 
commence en i8ai , ou au i*'. janvier i844, 
si elle n'est autorisée qu'à partir de la mêmt 
date de i8s2 , le remboursement de l'emprunt 
s'effectuât , puisque le principal qui lui est des- 
tiné est à part , et en sus des fonds et des besoins 
de la dotation. 

Mais je pense que dans ce cas même, l'inté- 
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rêt de'la dotation exige que (çe remboursemeiit 
n^ait pas lieu de suite. Enreflfet, tous les fonds 
deia caisse du clergé ayant été placés en im- 
meubles ou en rentes, elle ne peut se procurer 
à la fois 5oo millions pour acquitter pareil ca« 
pital en même temps. 

Elle n'aura de disponible que des effets pu- 
blics, et Ton sent qu'une émission subite de 
4iOO millions de capitaux en effets ayant Pin- 
convénient de les faire tomber de suîie peut- 
élre de plus de la moitié y produirait l'effet dé 
rendre cette opération désastreuse pour lé 
clergé , d'utile qu'elle aurait dû lui être. On 
pensera donc , comme moi, qu^il est sage de 
prendre douze années pour la consommer par 
douzième , à partir dû jour auquel aura été 
fixée l'ouverture du remboursement, et de ne 
l'opérer que par série annuelle qui sera tirée 
au sort. 

Mais quelle sera l'époque de cette ouver- 
ture ? L'opération de l'amortissement tenant à 
ce remboursement, exige qu'elle n'ait lieu que 
vingt ans après le complément de la dotation , 
qu'au !•'. janvier i865 bu i864, selon le cas 
ci-dessus prévu. Cette donnée accordée, voici 
quel en sera le résultat. : 

het^ 5oo millions de l'emprunt placés encore 
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pendant ces Tingt derni^es années ^ comne 
pendant les tîngt premières, prodairont, par 
la même raison^ un bénéfice annuel de 8 mil- 
lions , et pour yingt ans, de 160,000,000 £, 

A quoi se joindront les in- 
térêts cumulés , montant à * 80,000,000 

Pour n'être pas réduit à je- 
^ ter encore sur la place^cfaaqpie 
année, a5 millions d'effets pu* 
Uics,â cpioi s'élève le dou«» 
zième de 3oo millions , ce qui 
tendrait toujours à les décré- 
diter, les bénéfices pro- 
Tenans de cet excédent de 
jouissance des fonds de l'em- 
prunt seront placés à termes 
fixes « pour avoir sûreté de 
leur rentrée, et de manière 
qu'il s'en trouve de dispo- 
nibles en suffisance poqr le 
remboursement de chaque an* 
née. 

Pendant les douze ans du . 
remboursement, les sommes 
qui resteront de [l'emprunt 
formeront encore par les intér ^_^__^_^.^_^.^_^ 

240,0ÔO|OOO f. 
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Ci-contre. . • • 340^000^000 X 
rets iiti total de bénéfices qu'on 
peut aisément évaluer à • • So^ooo^ooo 

Mais ne voilà encore que 
^70 miUionsde capitaux pour 
pourvoir au remboursement 
des 3oo de ^emprunt ; il man- 
({lie donc 3o millions pour les 
compléter. 

On a vu que f ai proposé 
de placer une partie des 600 
millions qui ne seront pas em- 
ployés en immeubles ou en 
rentes sur l'Etat, en acquisi- 
tions de rentes sur particu-- 
lierS) à la remise d'un quart ; 
ce quart en bénéfice n'a be- ^ 

soin, pour produire 5o mil- 
lions, que d'un placement de 
cette nature de 120 millions 
sur les 600 , et il en peut être 
acquis pour une plus forte 
somme. Voilà donc déjà l'as- 
surance des 3o millions màn- 
quans. D'ailleurs, ce quart en 
bénéfice aura bonifié d'autant 

270,000,000 £• 
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D'autre part. . / 370,000,000 f. 
par les intérêts la dotatioD , et 
formé chaque année d'autres 
capitaux. 11 y a donc sous 
plusieurs rapports sûreté des 
5o millions nécessaires au 
complément du rembourse- 
ment. Ainsi . . . . . . 3o,ooo,ooo. 

Total égal à l'emprunt, 5oo,ôoo,ooo f. 

Le montant du remboursement de l'emprunt 
opéré par ce moyen, il devient évident que les 
4oo millions en capital , produisant 20 millions 
de rentes sur l'Etat, et qui ont été le prpdait et 
le gage de cet emprunt, seront dégagés de ce 
remboursement , par conséquv nt libres dans la 
caisse de la dotation , et disponibles, puisqu'ils 
excéderont cette dotation et qu'ils ne seront 
plus nccessûires au payement de Feniprnnt, 

Puisque les voilà devenus libres et dispo- 
nibles, puisqu'ils se trouvent hors de La dotation , 
et que le remboursement de l'emprunt est opéré , 
rien n'cmpêcbe donc que ces 4oo millions d'eflt;ts 
$i\v l'Etat soient remis gratuitement à son tré- 
. sor pour être éteints et amortis. Le gouyeme- 
meût gagnera donc à cette remise ce capital 
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énorme. Non seulement il sera débarrassé dt 
toutes charges , mais encore il sera par là rem- 
pli de toutes les avances qu'il aura faîtes^ 
et le clergé, sans qu'il en coûte rien à personne 
et à lui , aura trouvé le moyen de faire à l'Etat 
cet amortissement, sans avoir été obligé d'en-» 
combrer la place de ses effets. Loin de leur 
porter préjudice, sa sagesse et sa prévoyance 
les auront maintenus à leur taux. Il aura fait le 
bien et la richesse de l'Etat, en le dégageant 
d'une grande partie de sa dette , et sa détresse 
même lui aura procuré la gloire d'une généro- 
sité sans exemple. 

Je viens de dire que par le seul fait des der- 
nières vingt années de jouissance des fonds de 
l'emprunt , et du retard de son remboursauent^ 
la caisse du clergé pourrait aisément amortir 
les 4oo millions d'effets publics qu'elle aura 
achetés avec les 3oo millions de cet emprunt : 
j'ajoute qu'il est plus que probable, que cet 
amortissement pourra s'élever à 5oo millions 
de capital, ou 25 millions de. rentes , et même 
plus. El voilà sur quoi je me fonde. 

Il est à peu près certain qu'une grande partie 
des préteurs , par 1er même senti»ment qui les 
^ura conduits à prêter ^ se portera à faire à la 
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dotatioù y don par testament ou par donation ^ 
de tont on partie dçs sommes qu'elle aura 
prêtées y d^autant plus qu'elles seront mo- 
diques. 

Quand on n'arbitrerait qu'au tiers oUenviroïi ^ 
de l'emprunt, ces sommes abandonnées > voilà 
plus de i3o millions, en capitaux de rentes^ à 
joindre aux 4oo millions déjà amortis. Yeut^on 
lesréduireà loomillion^y voilà toujours remise 
effiîctive au trésor des 5oo millions annoncés, 
ou des 25 millions de rentes. 

Je vais plus loin : quand il arriverait que 
Tabandon que je suppose fait, par les préteurs 
né s'élevât pas à loo millions, les produits dont 
je vais proposer la cession au clergé à perpé-' 
iuitéy serviraient à acquérir annuellement pen^ 
dant les so dernières années, de jouissance de 
^emprunt , des inscriptions dont^ en définitif ^ il 
ferait la remise au trésor, pour compléter les 
s5 millions de rentes à amortir. 

Au rçste, et dans la supposition la plus 
fâcheuse, cet amortissement ne fût-il porté qu'à 
do millions de rentes au lieu de a5, ce serait 
encore un beau sacrifice de la part du clergé, 
et un assez grand avantage pour l'Etat. 

Il ne semble pas qu'il j ait d'objection so* 
lide 4 faille çontn$ cette opération toute, en 

calculs 
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Cdlculs qui reposent sur des faits, et qi\*il soît 
possible, en finances , d'en faire une plus belle. 

Elle eèt d'autant plus satisfaisante, qu'elle 
remplit le triple objet : i*. d'assurer à perpé- 
tuité, au clergé, un traitement honorable et 
indépendant des événemens ; 2*. de dégrever 
le trésor , sans bourse délier de sa part , de a5 
ou 3o millions annuels , peut-être plus , qti'il 
serait éternellement obligé d'affecter au culte , 
sans le sortir de son état de pénurie et de dé- 
goûts ; du moins sans le rendre , je ne dis pas 
à son ancienne splendeur , mais à cet état 
d'aisance nécessaire à son institution , et à la- 
quelle seule tient la considération dont il a 
besoin pour opérer le bien qu'on a le droit 
d'attendre de sa piété et de ses soins. 

'Le troisième objet, celui, surtout ^ que cette 
dotation remplira sûrement, même du moment 
où on la verra commencée , sera de faire cesser 
cette inquiétude vague que les ennemis de l'Etat 
et du roi ne manquent pas d'entretenir par le 
bruit sourd, et qu'ils ont soin de propager, du 
retour des biens de l'Eglise dans les mains du 
clergé ; d'endéraciner l'espérance dans le cœur 
même de quelques brouillons qui , sous le man*- 
teau de l'intérêt de l'Eglise, cachent, en effet, 
l'amour des désordres et des' troubles; d'ôter, 

G 
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enfin , tons, prétextes à leurs vœux impies y par 
l'évidence qu'un sort plus avantageux à la plu- 
part des prêtres ) que celui qu'ils tenaient des 

' biens de leurs bénéfices, se prépare et consolide 
encore la propriété de ces biens dans la maia 
de leiurs possesseurs. 

Ce qu'elle offre enfin de remarquable , 
c'est que, dans cette dotation, et même dans 

' son excédent, il n'y a pas plus de 3oo millions 
directement imposés sur les citoyens ; qu'il 
faut vingt ans pour les obtenir , ce qui ne fait 
que i5 millions par an, et que le reste provient 
de dons volontaires ^ d'intérêts accumulés, et 
de bénéfices sur l'emprunt ; qu'enfin ses résultats 
sont également favorables à l'agriculture , au 
commerce et à l'industrie , par l'effet des plàcé- 
mens, des reviremens et du «mouvement des 
capitaux et des intérêts. 

Objets de Concession perpétuelle. 

Dans les moyens de composer la dotation 
que j'ai proposés, il en est, et ce sont les plus 
considérables , qui ne doivent pas s'étendre au- 
là de de vingt ans, au-delà du temps nécessaire 
• à son complément. Ceux-là cesseront donc à 
cette époque.. Mais il en est qui peuvent, sans 
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încoûYemetit, être prolongés du*d(elà,et même 
perpétues pour réparer les non-valeurs an- 
nuelles et les déficit y indispensables dans une 
grande administration, et tenir constamment 
la recette ^ la hauteur de la dépense. 

Cette perpétuité de perception peut facile- 
ment s'appliquer : 

1**. A Fabandon par le roi, de ses droits pé- 
cuniaires de régale. 

a*. Au produit des vacances actuelles et fu- 
tures des vicariats-généraux y des canonicats, 
des cures et des succursales. 

5*. Aux décimes , qui ne seront que le réta- 
blissement de celles que le clergé a toujours 
payées. 

4*. Au produit des fondations, dons et legs 
qui seront spécialement affectés à sa dotation. 

5*. A celui des révélations qui, dorénavant, 
ne pourront avoir lieu qu'au profit de cette 
dotation. 

6^. A celui des successions des prêtres. . 

7*. Et au produit de la taxation sur les con* 
,frairies. 

Ce sera une ressource annuelle de 8 millions, 
qui remplira l'objet annoncé , parera. aux frais 
d'administration et de perception , et qui aura 
encore cet effet de procurer un fonds de réserve 

G 9 
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pour les besoins extraordinaires, notamment 
pour des pensions à de yieux prêtres, infirmes 
ou impotens, qui ne pourraient pas profiter de la 
maison commune destinée à les secourir, ou 
qui n'y pourraient pas trouver place. 

Ces objets , pour être cédés au clergé par le 
roi, comme pour être perçus au profit de la 
dotation, n'ont pas, pour la plupart, besoin 
d'une loi spéciale. Ne ^'agissant que d'objets 
d'administration, une simple ordonnance royalt 
parait suffixe. 

Une autre ordonnance pourrait encore dis- 
poser que ces objets qui tiennent plutôt à la 
volonté des personnes qu'à leur contrainte , re* 
commandés à la bienfaisance , ou ordonnés pour 
le bien général du^lergé , et dont il ne s'agit, en 
quelque sorte , que de faire l'application, seront 
de suite mis^n recourreraent. Ce ne sera , si Fou 
teut, qu'une invitation ^ un prélude ; ce ne sera 
qu'un essai, jusqu'au moment où les embarras df 
chacun cessés , il sera possible à tous de coopérer 
plus efficacement. Mais du moins qe sera un 
commencement sans lequel on ne peut arriver à 
rien, et ce sont surtout les quêtes extraordi- 
naires qu'on ne peut trop hâter ^ et qui se re- 
commandent d'elles-mêmes. 



' Da moment oîi l'intérêt du clei^é , celui de 
l'Etat y et même de la justice, puisque ce qut 
fait l'objet 4e la dotation est une dette reconnue 
et consacrée, ont déterminé sa formation , quel 
est le mode qu'il convient d'adopier pour la 
former et pour l'administrer? 

J'ai déjà fait pressentir les questions qui 
naissent de celle-ci. 

D'abord laissera -t -on à chaque curé ou 
desservant, à chaque fonctionnaire ecclésias* 
tique , le soin de former sa dotation particulière? 

Dans mes observations préliminaires, j'ai dé- 
duit quelques motifs qui s'élèvent contre C6tt« 
mesure. J'y ajouterai qu'un grand nombre d'é- 
glises étant vacantes , et devant l'être encore 
long-temps , personne ne «'occuperait de Jeur 
dotation, et qu'elles se trouveraient dépourvues 
q»apd, par l'effet d'une nouvelle circonscription, 
le culte y aurait été jugé nécessaire* Prendrait- 
on sur celles dont elles seraient détachées , de 
quoi les doter? Il est aisé de prévoir les refus 
et les difiQcultés qui naîtraient d'une pareille 
prétention. 

J'ai dit qu'un prêtre n'ayant d^influence que 
dans sa paroisse , et nombre d'entr'elles n'étant 
généralement composées que d'habitans presque 
sans moyens , parce que les grands propriétaires 



o'y tésident pas, il faudrait des siècles ou des 
événemens très^xtraordinaires, pour que la 
moitié de ces ëglisels pût armer à se procurer 
les moyens de se suffire ; 

Qu'adopter un pareil mode , ce serait ouvrir 
la porte à une foule d'abus ; fiSrcer par le be-, 
soin le fonctionnaire à user d'intrigues, et peut- 
être à recourir à dès voies répréhensibles , 
quand sa position et son caractère lui font la 
loi de ne pas s'occuper d'intérêts temporels ; 

£t qu'en supposant la possibilité de la mesure 
sans abus et sans danger, elle serait enccnre 
inexécutable, à l'égard des cathédrales , dont les 
besoins considérablespar tout ce qui les entoure, 
trouveraient encore beaucoup moins de res- 
sources que les bénéficiers dans les campagnes» 
pour se procurer les capitaux nécesfsaires à leurs 
dépenses^ puisqu'ils trouvent à peine les moyens 
de suifire à, leurs séminaires, qui n'en font 
qu'une tiès-modique partie* 

La seconde question consiste* à- savoir s'il 
convient de centraliser, dans chaque diocèse, 
la formation de la dotation de toutes ses églises : 
«I je m'étonne que dans toutes les idées émises 
sur la\mat:ière, personne n'ait présenté cette 
question qui semblait mériter toute Tattention. 

Sans conuedit, ce mode a, sur le précédent, 



( io5 ) 
un dTantage immense, celfli d'opérer d'une ina- 
niêre égale , et conformément à l'équité , entre ' 
tou3 les fonctionnaires d'un même diocèse ; de 
s'assurer d'une base certaine pour la répartition 
des traitemens de chacun, et des sommes né- 
cessaires aux dépenses de son égMse dans la 
proportion de ses besoins. Comme chef de son 
administration diocésaine , l'évéque, juge de ces 
besoins» n'aurait qu'à les fixer dans chaque 
paroisse. U n'en résulterait du moins, ni cette - 
bigarrure de traitemens dans le même diocèse , 
entre des fonctionnaires de même classe, sou- 
vent au préjudice de ceux qui auraient plus de - 
territoire et de population, par conséquent des 
fonctions plus multipliées et plus pénibles ; ni 
le spectacle de la richesse d'un curé à côté 
de la pauvreté d'un autre* Mais, d'après ce • 
mode, les mêmes inconvéniensde l'isolement des 
églises, paroissiales, se retrouveraient dans ce^ 
lui des diocèses. Dans les plus populeux , dans^ 
ceux ou il y aurait plus de religion ou plus de 
richesses , le clergé serait traité {dus favorable^ 
ment que là où il y en aurait moins, que là oci 
les protestans abonderaient. Le but serait donc 
manqué, parce qu'il résulterait nécessairement 
de ce mode, sinon surabondance dans les uns, 
et pénurie dans les autres , du moins inégalité 
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qui n'est pas^lmdftBsl'iotérét ^s eTéques que 
dans leur co^ur. Ce mode paraît doac, comme 
le premier, devoir être écarté. 

Le dernier est celui de la centralisation gé* 
nérale , c'est-à-dire d'admettre et de confier à 
une seule et même administration , la forma- 
tion de la dotation de tout le clergé, du moins 
jusqu'à son complément , pour la répartir 
ensuite , d'une manière égale, entre tous les dio* 
cèses, égale sous ce rapport que le traitement 
de la même dignité sera partout le même. 

Ce qui semble mériter ace mode la préférence 
sur tous les autres y c'est que l'église de France 
étant une , une égale protection , une é^ûe 
justice est due à tous ceux qui en sont membres ; 
c'est que la dotation dont il s'agit, est une 
dette de la nation, et qu'en l'acquittant, elle doit 
vouloir qu'il n'y ait injustice pour personne , 
que chacun soit partout, et de même , rétribué 
convenablement à son titre et à sgs fonctions ; 
c'est qu'enfin ce mode offire seul le précieux et 
équitable avantage de ménager à chacun des 
ecclésiastiques un traitement pareil à tous ceux 
de sa classe y de pourvoir de la même manière 
à toutes les dépenses de chaque église, dans la 
proportion de ses besoisS) et de u'exciter l'euvie 
de personne. 
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' Si donc îl demeure constant que l'esprit 
d'équité veut que l'on s'arrête avi parti de la 
centralisation générale, reste à savoir dans 
quelles mains il convient le mieux de la remettre. 
^ Doit'^on confier cette administration générale 
au clergé lui-même? doit-on la confier à des 
administrateurs civils? doit-on, enfin, la re- 
mettre à des agens pris, partie dans le clergé, 
et partie dans les laïques ? 

S^agîssant de la dotation du clergé, sans doivte 
îl paraîtrait convenable de lui laisser le soin de J: 
la former et de la gérer. Il semble que personne 
n'y ayant plus d'intérêt, et ne devant désirer plus 
Vivement que lui le succès de cette opération , 
et d^en accélérer la fin , on n'a point à craindre 
4qu'il y apporte de l'insouciance. On doit de 
même compter sur sa scrupuleuse exactitude 
et sur sa justice. 

J'adopterais volontiers cette opinion par ces 
motifs, et encore parce que l'intérêt propre du 
clergé s'accorderait avec les mesures de dou- 
ceur et de paix qu'exige une entreprise de cette 
nature. Mais trouvera-t-il tous les esprits éga- 
lement disposés pour lui? aura-t-il la même in* 
fluence dans une affaire qui lui sera propre, 
que des laïques désintéressés , et dont la con* 
sidération personnelle dont iU seront euvi- 






rannés^ pourra beaucoup sur les esprits; qse 
des bommes qui , sans aatre intérêt que ceint 
de faire le bien y en acquerront plus de droits 
à la confiance^ entraîneront La persuasion et 
raineront les résistances , du moins celles de 
la tiédeur ou de Tinsouciance? N'anrait-il pas à 
redouter y si cette proposition était adoptée, 
^'une influence contraire, que de sourdes et 
perfides manœuvres ne parvinssent à tourner 
contre lui cette mesure qui ne peut obtenir des 
résultats efficaces, qu'autant que les ennemis de 
l'ordre qui sont les siens ne s'y opposeront pas, 
ou resteront inactib ; qu'autant que l'autorité ci- 
vile se portera à écarter les difficultés ou aies 
Içver ? Il est donc de l'intérêt du clergé de s'ea 
ig>pnyer. 

N'a-t-il pas à craindre que ses adversaires ne 
lui disent : Tant que le trésor royal fournira 
des fonds pour la subsistance et Fentretien da 
culte et du clergé; tant que sa dotation, pour se 
compléter, exigera des apels à la générosité 
publique ; tant qu'il y aura obligation de con- 
tribuer, et même contrainte, portant directe- 
ment sur la propriété, sur l'industrie et les per- 
sonnes, il est non seulement de l'intérêt di- 
rect , mais encore du devoir du gouvernement, 
dje surveiller toutes les opérations, de connaître 
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lotis les emplois de fonds, d'en vérifier l'exac-: 
titude , l'éteqdue , et d'en juger les résultat^; 
il doit à Tordre, à la confiance publique , il se 
doit à luirméme d'épier, en quelque sorte, el 
avec scrupule, le moment où le trésor devra, 
arrêter ses secours ou les restreindre , celui où 
les citoyens devront cesser de contribuer. Il ne 
peut abandonner à l'intérêt personnel , et sur- 
tout à celui d'une grande corporation dont les 
agens peuvent abuser, et qui trouverafacilement 
à détourner d'elle les inculpations pour les 
reporter sur eux, le soin d'une administra- 
tion de la plus haute importance, et qui doit, 
pour réussir, présenter l'assurance de la plus 
sévère attention , et d'une respons,abilité directe. 
Qu'ils ajoutent : Si le clergé attend du peuple 
de grands sacrifices, celui-ci nQ doit*il pas avoir 
une garantie que l'administratii^n chargée de 
les recueillir, demeurera, si l'on peut le dire, 
à l'affût du moment où ils cesseront d'être né^ 
cessaires ? et cette garantie ne'^peut se trouver 
que dans des hommes sans intérêt à la prolonger* 
La moindre négligence , le moindre oubli à cet 
égard, ne seraient pas^ seulement une erreur, ils 
seraient une espèce de crime , dont le clergé 
. doit éloigner .de lui jusqu'à l'apparence da 
soupçon* S'il se constituait responsable, ne 
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tonrrait^il pas le risque, cbaque jour , de quel-: 
ques reproches, par une confiance trop aveugle et 
malheureusement nécessaire en des subalternes^ 
et contre l'abus de laquelle il lui serait difficile 
peut-être impossible de se prémunir. ^ 

K'est-il pas à craindre, enfin , que d'autres 
fassent cette réflexion : Si le goifremement pro- 
posait au clergé de former lui-même et d'ad- 
ministrer sa dotation , il devrait s'y refuser par 
délicatesse, el pour son propre intérêt; parce 
que pour une opération dans laquelle il s'agit de 
capitaux considérables, compliquée, d'une te- 
nue et d'une comptabilité longue et difficile, 
d'une opération y enfin, qui exige plusieurs 
années, dont il est le seul objet, et qui peut 
donner lieu à des recherches et à des poursuites , 
il doit se conserver ^ur , ne se laisser voir que 
comme étranger k tout ce qu'elle pourra en- 
traîner de désagréable et d'odieux , pour ne pas 
perdre , pour augmenter même son droit au res- 
pect et à la cousidcration qu'il lui importe de 
conserver et d'accroître. Il doit donc repousser 
tout ce qui pourrait tendre à les affaiblir ; et ce 
qu'il peut désirer uniquement , c'est qu'il lui 
soit accordé le droit de se mettre au courant de 
toutes les opérations de l'administration centrale 
et responsable. 
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£t que tons ne concluent de ces considéra*^ ' 
tîons, qu'il n'y aurait qu'un seul cas où le 
clergé pourrait revendiquer^ de prime-abord, 
cl de suite , le droit de former lai-méme et d'ad- 
ministrer sa dotation ; celui où il proposerait et 
se ferait fort de la composer lui-même , sans 
l'intervention et les secours du gouvernement, 
et sans des levées, même volontaires, sur les 
peuples ; où il en démontrerait la possibilité ; 
où les moyens en seraient reconnus bons et 
suffisans; encore devrait-il être soumis à l'au- 
torité civile y pour lui justifier de ses progrès, 
de sa situation annuelle, et qu'il n'y a jamais 
eu de la part de ses agens, ni abus, ni vexa- 
tion. 

l'ai dû examiner, sous tous ces rapports, 
par intérêt, par respect, et par attachement au 
tlergé, le système de centralisation ; en discuter 
les différens modes , et voir s'il était de son avan- 
tage de la tenir dans ses mains : et s'il en ré- 
sulte que loin d'être à désirer pour lui de la 
demander , il doit en rejçter l'offre qui lui en 
serait faite, par les raisons déduites, et encore 
parce qu'il contracterai^ une obligation qui ne 
convient pas plus à la dignité de son caractère 
qu'à l'éminence de ses fonctions i celle de der 
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Tenir coinptable j de soumettre ses opérations 
à des "vérifications 9 et de s'exposer à des dis- 
cussions que la négligence y ou la mauvaise foi 
de ses ageus rendraient fondées et fâcheuses y 
il ne reste plus qu'à choisir entre la centrali- 
sation dans la main d'une administration pure- 
ment civile y ou dans celle d'une administration 
mi-partie. ' 

Dans mon opinion^ l'administration purement 
civile ne parait pas préférable. Je crois que 
ffû importe au clergé de ne pas s'exposer di- 
«rectement à une responsabilité pénible y il ne 
lui importe pas moins de ne pas demeurer to- 
talement étranger à une affaire qui le touche 
d'aussi près, et que le moins qui lui soit' dû, 
est une surveillance directe , et un droit de 
'Conseil dans lés principales opérations. J'en 
conclus donc qu'il convient d'adopter l'admi- 
nistration combinée de laïques et d'ecclésias- 
tiques, mais, combinée de manière pourtant 
que toute la responsabilité pèse sur les agens 
laïques. 

De VAdmimatration générale. 

Indépendamment des motifs qui déterminent 
la centralisation de l'administration, il y a 
encore la circonstance des fondations, dons et 
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legs qui seront faits y non pas nommément à telle 
ou telle église, mais au clergé, on à la do- 
tation en masse ; il y, a , de plus , celle dés 
révélations qui me semblent toutes devoir être 
attribuées à la dotation ; par la raison que l'ap- 
plication de ces sortes de bienfaits devient 
générale ; par la raison encore que les dif- 
férens moyens que j'emploie, doivenj; égale- 
ment profiter à toutes les églises, pour ne pas 
donner tout aux unes et rien aux autres ; ce qui 
nécessairement arriverait , si on en appliquait 
' les produits à celles du diocèse dans l'étendue 
duquel la perception aurait lieu : tout concourt 
donc en faveur d'un centre commun. 

Ce régime commun devient surtout indispen- 
sable par le motif que la dotation s'appliquant 
indifféremment à tous les diocèccs , et se com- 
posant de biens situés et de rentes dues dans 
tout le royaume , un point central devient forcé 
pour régulariser la marche de toutes les opé- 
rations. 

Ce point central doit exister à Paris , pour être 
à la proximité et sous l'œil du Gouvernement; 
je dis sous l'œil j à cause dés secours qu'il ac- 
corde et du droit qu'il doit conserver de juger 
le moment où il devra les cesser , et à cause 
de la comptabilité de l'administration qu'il doit 
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sarveiller dans son propre intérêt , et dans celui 
de tous ceux qui contribueront , même yolon- 
tairement. Du reste , le Gouvernement sera to- 
talement étranger à ses opérations et sans aucune 
influence : mais quel sera le titre de cette adrni* 
nistration ? 

Le même qu^un établissement y à peu près 
de pareille nature., portait à une époque où 
le clergé propriétaire, riche, administrateur, 
ne le trouvait pas étrange , celui d'économat 
général. 

D'après ce qu'indique la raison , que le clergé 
ne doit point vouloir s'exposer à une respon- 
sabilité qu'entraînerait nécessairement une coo« 
pération active, mais qu'il doit cependant pren- 
dre part, au moins d'une manière indirecte, 
à une administration qui l'intéresse fortement ; 
le moyen d'arriver à ce but est de diviser cette 
création , et de la composer de deux parties dis- 
tinctes, l'une active et chargée d'opérer; l'autre 
passive , en ce sens qu'elle n'agira pas , mais 
autorisée à surveiller, même avec voix con- 
sultative. Je borne là ses fonctions par respect 
pour son caractèrç , et parce que le droit de 
concourir à une décision , confondrait les deux 
parties, n'en ferait plus qu'une seule , et que la 
conséquence en serait que les obligations et l/i 

responsabilité 
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te^Onsâbiiité de l'une frapperaient également 
Bur l'autre. Ainsi' dÎTisées ^ la partie active for^ • 
mera l'économat général ^ et l'autre le conseil de 
i^économat 

Les grands intérêts qui seront confiés à là 
partie active de cet établissement ^ exigent que 
l'administration n'en soit pas remise à un seul 
agents et je propose de composer l'économat 
général de trois administrateurs supérieurs : le 
premier sous le titre di économe général j le se-^ 
cond, ^^inspecteur-secrétaire général ^ et \t 
troisième^ de trésorier général; l'inspecteur eC 
le trésorier, auraient des fonctions distinctes et 
ne seraient qu'adjoints à l'économe général, mais^ 
le concours des trois serait toujours nécessaire , 
excepté pour la correspondance. 

Et pour que le clergé ne puisse point élever 
le doute que sa dotation sera administrée avec 
sagesse et loyauté, je propose d'établir à côté 
de l'économat, un conseil de trois évéques au 
dboix du Roi qui déterminera s'il convient de 
leur adjoindre trois laïques dans l'intérêt pu- 
blic qui n'est pas ici moins important que celui 
du clergé : si Fun a \t désir que sa dotation 
smt promptement formée , l'autre a le besoin 
de ^ n'être pas plus long«temps ohargé d'y con^ 
tribuer qu'il n est nécessaire au complément à% 
cette dotation. H 
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On'ccRQÇçiC aifiémeikt les fonctions de Péco«* 
. iiomat général. Elles eousisteront à. diriger les 
<^ératîojD& dai» tou^ les diocèses de laiFr^oice ; 
4 surveiller les recettes et les paiemens ^ la r^o^ 
llpée. des fond» el leur emploi. Il correspondra 
avec les miqisiffes, les évAqnes^ les préfets èf 
livec qui de drmu 

H sera surveillé Iw-méne par le cdnseft dft 
l'économat général ^ et tenu^ de lut rendra 
complte de l'élat de tontes choses et de la caisse^ 
àchaqp^ réunion qui aura Ueu de (koitchaqoô' 
fiois^ et qui pourra être provoquée plus soti- 
venty k la demande du conseil ou chs^l'économat. 
Si k conseil s'apercevait ou de négligence on 
4'sdbns; si .l'jéoonomat même se refusait à des 
mesures proposéeaà la majorité des:membres du 
conseil > celui-ci- en référerait an mîttîstt'e chargé 
des cultes 9 qui, attendu que la matière est dan» 
ses a^ltributjions, preiidniit connaissance des faits 
et statuerait. 

liais cette administrstionî psntrale ne penC' 
que diriger y U lui laatdans chaque diocèse des* 
auxiliaires et dea moyens d'esécution. Je le» 
ti!Ouve danslatfçiréation auprès de chaque évêqne 
d'une chambie diocésaine ('i)« 

■ i -1 . ^ Il ^ t l ^ l ■ ' I . m ■ . ' P • m 

^ (i) Depuis ce iravail , il a été créé d^ àmtau» i/o* 



Des CTiambres diocésaines. 

Chaque chumbre sera composée df deux dei^ 
membres du chapitre et d'im curé de la ville 
episcppalé^ pu de trois eccléslasliques nommés , 
parFéT^ue* L'autorité décidera si la raison 
d'intérêt public doit Ipi faire adjoindre trois 
laïques choisis dami la ml^me.yiUe et désignés 
par le préfet. Cette chambre sera présidée par 
Véyêque ou par l'un de ses yicaires-généraux 
qu'il aura, désigné. 

Elle nommera parmi ses membre i ou hor^ 
de son sein ^ même parmi les laïques , un agent 
qui passera pour ejle et en son nom , tous les 
actes y obligations et baux qu'elle aura au- 
torisés et approuvés par l'évêque ou soiï dé- 
légué. Il fera au nom de la chambre toutes les 
diligences nécessaires y intentera toutes actions^ 
y défe^dra, recevra, paiera, corrrespondra, à 
la charge d'instruire y sans retard , de ses opé^ 
rations l'économat général, qui lèvera les diffi*- 
cultes^» s'il s'en trouve, et déterminera l'emplc» 
des fonds disponibles. Jusque-là , ces fonds 
d^meuraront en dépôt dans une caisse à, trois 
defs. 



eésains. Le nom ne fait rien à U chose i et fai cru de- 
Iroir conserver mon âdée. 
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Dans rintérét de tous lès diocèses d'avoir, 
en définitif^ des reveims a pjoximité, Fécono- 
xnat général réglera avec le conseil les sommes 
qui pourront par année être employées dans 
l'étendue de chacun. L'agent lui enverra tous 
les mois un double de tous les actes qu'il aura 
passés au nom de la chambre, à l'effet de le 
tenir au courant de toutes les opérations et de 
la situation pécuniaire du diocèse. 

Dans les cas de rentes ou d'obligations dont 
le payement aura été stipulé en argent ou en 
denrées, la chambre, toutes les fois qu'il y 
aura lieu à remboursement , aura le choix , s'il 
y a au moins vingt ans que l'acte a été sous- 
crit, de l'exiger sur le capital de la rente en 
argent, ou sur celui du prix des denrées stipu« 
lées : au dernier Cas , l'évaluation s'en fera sur 
l'estimation par experts convenus; en cas de 
Tefus, sur les mercuriales du marché le plu» 
voisin , au taux moyen des cinq ^dernières w 
nées. 

J'ai cru devoir entrer dans ces légers détails 
isur la composition et. les fonctions, tant de l'é* 
'eonomat et du conseil général, que des cham* 
bres diocésaines , pour en donner une idée. Je 
les ai développées dans un travail réglemen- 
taire, qu'il ne m'a pais^ paru nécessaire de 
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joindre ici , parce qu'ils ne sont essentiels quç 
dans la loi qui autorisera la dotation. 

Du moment où le complément de la dotatioii 

aura été effectué , l'écçnomat général , d'accord 

avec le conseil , s'occupera de répartir à 

cbaque diocèse , autant qu'il sera possible , une 

portion dans les immeubles et autres revenus de 

toute espèce, auxquels, par le nombre de ses 

églises et par son étendue, il aura droit dans li| 

masse commune pour les frais de son cnlte et 

les traitemens de son clergé. Cette application 

consommée , l'autorité décidera si les chambres 

diocésaines devront en être mises en possession 

définitive et l'économat général dissous. Elle 

décidera enfin , si cet établissement ne devra 

pas être maintenu pour la surveillance, la ges-* 

tion et l'emploi des fonds de réserve destinés à 

des secours éventuels. 

J'ai prouvé mon dévouement au trône légî* 
lime, au Prince qui y a fait asseoir avec lui 
toutes les vertus, à sa Famille auguste, que 
j'appris à chérir du moment où je reçus le jour ; 
j'ai prouvé mon respect pour la Charte , dont 
ils veulent l'exécution , et à laquelle la paix et 
le bonheur dé la France entière sont attachés. 
J'ai prouvé enfin l'intérêt que m'inspire une 
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